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Le franc 
au prix fort 

La gauche au gouvernement et le franc en 
hausse : on n'avait jamais vu ça! A l'inverse de 
ce que pronostiquaient bon nombre d'observa­
teurs des marchés financiers, à l'heure de la 
baisse du dollar, le franc, apparemment, tient 
le coup. Il est même réévalué, au même titre 
que le mark. 1;3erégovoy n'en pouvait plus 
d'être fier au soir de la rencontre des autorités 
monétaires européennes, en Suisse. 

Il n'est guère difficile de comprendre pour­
quoi le marché des changes a encore confiance 
dans le franc. La politique du gouvernement a 
toutes les raisons de lui convenir : de la désin­
dexation des salaires aux plans de licencie­
ments menés rondement; des marges bénéfi­
ciaires des entreprises qui se redressent aux 
charges fiscales qui s'allègent ; des multiples 
réformes qui élargissent l'accès des investis- • 
seurs aux marchés financiers aux taux d'intérêt 
élevés. Un argument de poids enfin s'ajoute à 
tout cela pour les habitués de la Bourse : cette 
politique menée aujourd'hui par un gouverne­
ment de gauche garantit un certain calme 
social. Le raisonnement vaut évidemment jus­
qu'à l'approche des prochaines échéances élec­
torales. Après ... 

En attendant, le franc fort est pour Bérégo­
voy une raison de plus de renforcer l'austérité. 
« Nous modernisons, aux décideurs - nous 
dirions aux capitalistes - de Jouer», explique 
le ministre de l'Economie dans une interview 
à l'hebdomadaire la Vie française du 22 juillet. 
Les travailleurs paieront évidemment toutes les 
conséquences de cette politique-là. Inutile de 
détailler longuement. Le redoublement des 
licenciements annoncé dans la sidérurgie ou le 
profil surcomprimé du prochain budget don­
nent quelques idées de ce qui nous attend à la 
rentrée. 

Les amateurs de franc fort sauce Bérégovoy 
auraient, cela dit, tout à fait tort de se réjouir 
trop vite. Les mouvements qui risquent d'agiter 
les marchés des changes n'en sont qu'à leur 
début. Et quoi qu'en dise le ministre de l'Eco­
nomie, sa soupe austère n'a rien résolu des 
faiblesses traditionnelles de l'économie fran-

. çaise face à ses concurrentes. Cela se saurait. .. 
C'est pourtant cela qui décide en fin de 
compte du sort d'une monnaie. Et, face au 
mark, notre franc national a toujours toutes les 
chances de ne pas faire le poids. 

Michel Morel 
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DOLLAR A LA DERIVE 

La reaganomics 
en prend un coup 
Début de mandat agité pour Reagan : une partie 
significative de la haute finance américaine estime 
que la « reaganomics )) fait vraiment trop de dégâts. 
La baisse du dollar amorcée ces dernières semaines 
correspond à leurs vues. Mais les perspectives 
politiques et économiques dont ils proposent la mise 
en œuvre ne changeront rien à la misère croissante 
des couches populaires américaines en temps de 
crise. 

« Vive la baisse du dollar et 
ses effets bén�fiques pour une 
industrie américaine ravagée 
par les importations », décla­
rait mercredi 16 juillet, Paul 
Yolcker, président de la Ban­
que fédérale de réserve, de­
vant la commission économi­
que du Congrès, à Washing­
ton. Mine de rien, cette poli­
tique économique initiée par 
la Banque fédérale elle­
méme' relève du coup de 
pied de l'àne à la « reagano­
mics ». 

Des inquiétudes 
profondes 

Le cow-boy de la Mai­
son-Blanche s'opposait en­
core récemment à toute 
baisse volontariste de la de­
vise américaine, la jugeant 
11 contraire aux lois du mar­
ché>>. Reagan reste reaganien 
et fidèle aux gouroux du libé­
ralisme sauvage tel Milton 

Friedman ( chef de file des 
economistes « monétaristes » 
et prix Nobel d'économie) 
qui déclarait dans une inter­
view au Quotidien de Paris du 
24 septembre 1984 : « Je ne 
crois pas à la baisse du dollar 
( ... ) Il vaut ce que le marché 
est pré! à donner. » 

Mais le gratin des ban­
quiers new-yorkais ne se 
laisse pas convaincre par de si 
plats arguments. Ce sont plu­
tôt de profondes inquiétudes 
qui ressortent de leurs com­
mentaires. « Le d�/icit du 
budget fédéral» expliquait 
récemment le P-DG de la 
banque Lazard-US, Felix 
Rohatyn 2

, fait grossir la delle 
nationale deux fois plus vite 
que la croissance du produit 
national brut. Telle est la 
route assurée vers la banque­
rol//e nationale( ... ) Nous en­
courageons ainsi, la spécula­
tion et 11011 l'investissement. 

Nous achetons une prospérité 
à court terme, en privant le 
reste du monde de capitaux 
dont il a grandement besoin, 
déstabilisant ainsi le système 
monétaire imernational. » 

Inutile de dire qu'un ban­
quier américain ne plaisante 
pas avec de telles questions. 
Le son de cloche est identi­
que dans le dernier rapport 
de la Trilatérale-club regrou­
pant des financiers et hom­
mes politiques internatio­
naux, fondé en 1972 par 
David Rockfeller3

• Ce texte 
condamne une politique rea­
ganienne qui 11 met en danger
le développement du com­
merce mondial, ouvre la pos­
sibilité de crises sociales dans 
le tiers monde. favorisant la 
prise du pouvoir par les extré­
mistes». 

Une misère accrue 

Henry Kaufman, enfin, 
économiste de la banque Sa­
lomon Brothers4 . porte-pa­
role écouté des observateurs 
de la finance de Wall Street, 
s'inquiétait ces derniers 
temps des conséquences de la 
politique de dérèglementa­
tion tous azimuts de Reagan. 
Celle-ci aboutit en quelque 
sorte, affirmait-il en sustance, 
à ce que les crédits sur le 
marché financier ne bénéfi­
cient plus de quelque garantie 
que ce soit. 

Situées aux antipodes de 
ces banquiers opulents sur 

l'échelle sociale, les couches 
populaires américaines vi­
vent, elles, quotidiennement, 
la faillite de la « reagano­
mics ». La misère s'est accrue. 
Six millions de personnes ont 
rejoint la communauté des 
pauvres. les soupes populai­
res et les refuges de fortune 
pour les sans-abri. Trente­
neuf millions d'Amèricains 
vivent aujourd'hui au-dessous 
du seuil officiel de pauvreté. 
Les petits et moyens agricul­
teurs meurent étranglés par 
les dettes. 10 % seulement 
des exploitants - les gros 
évidemment - perçoivent 
70 % des aides fédérales. Les 
riches s'enrichissent tandis 
que les pauvres s'enfoncent · 
dans la pauvreté. Deux cent 
influentes compagnies améri­
caines parmi les plus renta­
bles n'ont pas payé un sous 
d'impôt pendant un an au 
moins durant les trois pre­
mières années de règne de 
Reagan. Si les impôts versés 
par un couple aux revenus 
supérieurs à 200 000 dollars 
ont diminué de 15 % en 
1983, ceux d'un couple dis­
posant de ressources inférieu­
res à 10 000 dollars ont, par 
contre, augmenté de 33 %. 

Le bout du tunnel ? 

1983: le dollar a11eignait 8,02 francs. les commentateurs parlaient alors de« record historique a. Diront-ils
la même chose s'il revient à ce taux ? 

Les défavorisés de la pré­
tendue reprise reaganienne 

. peuvent-ils espérer quoi que 
ce soit de la critique des 
banquiers de Wall Street ? La 
politique que préconisent ces 
derniers, appuyée sur la 
baisse du dollar, peut-elle 
faire apercevoir le 11 bout du
tunnel de la crise», perspec­
tive dont on nous rabat les 
oreilles dans les pays indus­
trialisés depuis des années ? 
Mème pas. La politique qu'ils 
proposent a déjà été appli­
quée - en partie au moins -
notamment sous l'administra­
tion Carter, et le dollar faible 
n'en était pas moins rendu 
responsable de tous les désé­
quilibres économiques. Déva­
lué au début des années 
soixante-dix, le billet vert 
chuta par exemple de 5.24 
francs à 3,85 francs entre 
1972 et 1978. A l'époque, les 
exportations des USA vers 
l'Europe notamment étaient 
au mieux de leur forme. Rea­
gan fut élu pour inverser le 
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courant et favoriser la rééva-
luation du dollar. politique 
inaugurée par Carter à la fin 
de son mandat. 

La suite nous ramène à 
avant hier : l'envol du dollar 
accompagné de taux d'inté­
rêts élevés attire les capitaux 
des quatre coins du globe 
permettant de faire face à une 
dette publique multipliée par 
trois de 1974 à 1984 ... Le 
constat d'échec établi aujour­
d'hui par la haute finance 
<l'outre-atlantique ne peut 
conduire au retour d'un « car­
térisme » bon teint dont l'in­
capacité à sortir le pays de la 
crise contribua justement à 
mettre Reagan sur les rails. 

Austérité sans fin 

La leçon a d'ailleurs été 
assimilée par ceux qui consti­
tuent la seule alternative au 
libéralisme reaganien, dans le 
système politique américain. 
Qu'ils soient démocrates ou 
républicains modérés. 
11 Beaucoup trop de logemellls 
populaires ont été construits 
au cours des dernières années, 
déclarait ainsi il y a peu, le 
sénateur Ted Kennedy. Beau­
coup trop d'emplois adminis­
trat(fs, visa/11 à remplir des 
tàches d'utilité publique ont 
été créés. » 

Bref. l'après-Reagan. ou­
vert par la baisse du dollar 
et ... un cancer malin qui rend 
tout à fait aléatoires ses pro­
ductives années de mandat, 
ne signifiera en aucun cas 
pour les masses populaires la 

CAPITAUX 

Dans la jungle des taux 

Les médias citent des taux variés et divers 
suffisamment nombreux pour que l'on s y perde ... 
Quelques rappels sommaires ne sont donc pas 
inutiles pour suivre les vagues produites par les cours 
des monnaies de cet été. 

L'offre et la demande de 
monnaie nationale et de devi­
ses étrangères indispensables 
au fonctionnement du com­
merce international détermi­
nent sur le marché des chan­

ges le cours d'une monnaie 
par rapport à une autre ( tant 
de dollars s'échangent contre 
tant de francs). Le taux de 

change est en quelque sorte le 
prix d'une monnaie par rap­
port à une autre. Le marché 

monétaire et le marché fi­

nancier sont consacrés, eux, 
aux prêts, à court ou moyen 
terme, de capitaux en mon­
naie centrale du pays con­
cerné et au marché boursier 
des actions et obligations des 
sociétés. 

Le taux d'intérêt indique 
le coût de l'argent emprunté 
sur le marché monétaire, le 
revenu que procure un prêt 
(bancaire ou non) au posses­
seur des fonds. S'il est élevé, 
il attire les capitaux à la re­
cherche d'un bon revenu. Il 
est par contre peu favorable à 

l'emprunt qui revient cher et 
se révèle donc peu encoura­
geant pour les investisse­
ments industriels. Ceux-ci, en 
effet, seront d'autant moins 
rentables que les taux d'inté­
rêt seront élevés. Dès lors, 
une alternative s'offre aux 
autorités monétaires ( et poli­
tiques ... ) du pays concerné : 
favoriser l'afflux des capitaux 
avec des taux élevés ou l'in­
vestissement avec des taux 
modérés. 

Le taux directeur ou taux 
d'intervention de la banque 
centrale (la Banque de France 
en ce qui nous concerne), 
indique justement ce choix. 
S'il est en baisse sur le taux 
d'intérêt précédent de la ban­
que concernée - ce qui est le 
cas en France au lendemain 
de la baisse du dollar - c'est 
qu'on cherche avant tout à 
favoriser les emprunts et 
donc, théoriquement, les in­
vestissements. En principe, 
les banques commerciales 
sont tenues de suivre la con­
signe. Elles doivent aligner 
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fin de la misère ambiante. 
L'horizon est plutôt aux cou­
leurs d'une austérité renfor­
cée visant à corriger les déra­
pages du déficit budgétaire. 
Horizon d'autant plus dou­
teux que c'est tout de même 
l'excroissance démesurée du­
dit budget qui permet à l'in­
dustrie américaine - en ali­
mentant notamment la pro­
duction d'armement - de 
conserver une certaine vita­
lité. 

De cercle vicieux en cercle 
vicieux on ne sort pas de la 
crise. Il faut simplement no-

ter une détérioration de 
l'image de marque du « libé­
ralisme sauvage», au profit 
d'une politique dite libérale ... 
tout court. Les frais identi­
ques, dans un cas comme 
dans l'autre, seront intégra­
lement supportés par les cou­
ches populaires. Que le dollar 
remonte, stagne ou chute à 
nouveau. 

Michel Morel 

1. En " 011vra111 le mbi11e1 du
crédil » ces derniers temps. Paul
Yolcker reconnaissait lui-même
avoir favorisé la baisse du dollar.
2. La banque familiale d"affaires 

Lazard. implantée à New York. 
Paris et Londres. est une des 
premiêres banques - sinon la 

· première - des fusions indus­
trielles. Félix Rohatyn. P-DG de 
Lazard US et animateur du Parti
démocrate est !"un des quelques
personnages clés de Wall Street.

3. David Rockfeller. rejeton de 
la célébre famille. est générale­
ment placé premier de ceux qui
ont fait la pluie et le beau temps
dans les milieux de la haute fi­
nance et de I ïndustrie US. 
Membre du Parti républicain ... 

4. La banque qui vient d'embau­
cher le ministre du Budget de
Reagan tout juste démission­
naire!

leur taux de base sur le taux 
directeur de la banque cen­
trale - ce que sont en train 
de faire actuellement, tou­
jours en France, la Société 
générale ou la BNP, avec une 
certaine résistance car les in­
térêts perçus sur les crédits 
qu'elles accordent vont bais­
ser ! Les entreprises sont les 
premières intéressées, car les 
particuliers paieront un inté­
rêt plus élevé. On leur appli­
que même le taux d'usure 
(si, si... !), fixé par décret 
deux fois l'an et donc indé­
pendant des variations du 
taux d'intérêt. Le particulier 
qui emprunte et qui est sou­
vent aussi contribuable est 
décidément toujours un ci­
tron bon à presser. 

Les variations permanen­
tes et quasi quotidiennes de 
l'ensemble de ces taux sont 
surveillées pratiquement 
vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre par les services 
financiers des multinationa­
les, des banques et autres 
institutions économiques et 
financières qui entendent 
placer leurs capitaux disponi­
bles là où ils rapporteront le 
plus sûrement. 

Les taux d'escompte et de 
réescompte indiquent l'inté­
rêt que devra verser celui 
(banque ou particulier) qui 

échange une reconnaissance 
de dette payable à un, trois, 
six mois ou plus contre de la 
monnaie centràle (franc par 
exemple) dont il peut dispo­
ser tout de suite ( auprès 
d'une banque commerciale 
ou de la banque centrale). 

Les mouvements de capi­
taux sont d'autant plus mas­
sifs et rapides qu'ils concer­
nent au premier chef les eu­
rodollars. Ces derniers sont 
constitués des dépôts en dol­
lars dans des banques non 
américaines de personnes ou 
de sociétés qui ne résident 
pas aux USA. Ces capitaux se 
déplacent d'un pays à l'autre 
à leur guise. Il existe, par 
extension, un marché des 
eurodevises (mark, yen, 
franc ... ) indépendant du pays 
qui émet la monnaie concer­
née. On peut ainsi parler 
quasiment d'un double sys­
tème monétaire : celui des 
instances officielles - ban­
ques centrales ou Fonds mo­
nétaire international - et ce­
lui des groupes industriels et 
bancaires, qui gèrent leur 
fonds en monnaies diverses 
comme bon leur semble. 
Voilà qui explique les diffi­
cultés à prévoir d'un jour sur 
l'autre le mouvement des 
monnaies. 

P.-M.B. 

Quelle co1nédie ! 
Le réalignement des pari­

tés monétaires européen­
nes, lors du sommet de 
Bâle, les 20 et 21 juillet a 
tout de la commedia del­
l'arte ! C'est logique d'ail­
leurs puisque la pièce a 
débuté en Italie par une 
histoire rocambolesque. 

L'office du pétrole cher­
chait à se procurer 120 
millions de dollars sur le 
marché des changes pour 
régler une de ses dettes, 
avec la bénédiction de la 
banque centrale italienne. 
La somme étant difficile à 
trouver, les enchères sont 
montées : << Echange 120 
millions de dollars à 1 900, 
2 000, 2 100 et même 
2 200 lires pour un dollar. » 
Stop ! ont alors dit les 
autorités monétaires : 11 Le 
marché des changes est 
fermé.» 

Tout cela ressemble tel­
lement à une chute orches­
trée précédant une dévalua­
tion officielle de la monnaie 
italienne que personne - ou 
presque - ne s'y est 
trompé. Seul le Premier 
ministre socialiste italien 
fait semblant d'avoir eu af­
faire à une agression terro­
riste sur le marché des devi­
ses ! Vous imaginez ! 

Unanimes, les autorités 
monétaires de la CEE ont 
accepté une dévaluation de 
6 % de la lire et une rééva­
luation de 2 % des autres 
monnaies. Les monnaies 

concernées, rappelons-le, 
évoluent l'une par rapport à 
l'autre dans un cadre étroi­
tement limité et concerté : 
le « serpent monétaire eu­
ropéen». 

Bèrégovoy, lui-même, 
donnait, dès le soir de la 
réunion de Bâle, le fin mot 
de l'affaire : 11 Le gouverne­
ment italien doit faire un 
effort de rigueur. » Message 
compris pourrait dire Bet­
tino Craxi, le Premier mi­
nistre socialiste de la Pénin­
sule. Les travailleurs italiens 
vont faire les frais sans at­
tendre de nouvelle attaques 
sur leurs salaires, accélérant 
la destruction en cours de 
l'échelle mobile en vigueur 
depuis des années et vérita­
ble hantise du patronat... et 
de l'Europe entière. 

Que dire de plus du réali-
gnement précipité des 
monnaies européennes ? 
Pas grand-chose, sinon que 
le gros de l'affaire est à 
venir. L'évolution future du 
dollar laisse tous les paris 
ouverts sur les mouvements 
futurs. Car la comédie du 
dernier week-end avait tout 
de même un fond de vérité : 
c'est une demande de dol­
lars qui a servi de prétexte à 
la chute de la lire. Com­
ment mieux démontrer que 
le billet vert, serpent moné­
taire ou pas, reste bien la 
devise clé. 

M.M.
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Expulsions massives 
. . , . , 

pour IIIlllllgres gracies 
Le 17 juillet dernier, Geamma Denden, Tunisien de 
trente-quatre ans, s'est jeté de la fenêtre du quatrième 
étage du Novotel de Palaiseau. Ils '.Y trouvait en 
« détention administrative>> depuis quarante-huit 
heures, dans l'attente d'une reconduite à la frontière. 
Son histoire est banale et scandaleuse. Elle est 
l'illustration du fameux principe des peines 
accompagnées, réservées aux immigrés, principe que 
la gauche avait violemment dénoncé à l'époque où 
elle s 'opposait à la loi Bonnet mais qu'elle a reprise 
à son compte et appliquée depuis 1981. 

Ironie du sort, Denden, 
comme cinquante et un de ses 
compagnons, est sorti le 15 
juillet, « gracié » de la prison 
de Fresnes où il terminait une 
peine de six mois d'incarcéra­
tion pour vol et séjour irré­
gulier. Pour les immigrés 
« graciés », le choix est sim­
ple : le retour en prison avec 

aggravation de la peine ou la 
conduite immédiate en centre 
de rétention administrative 
avant d'être reconduit dans 
les quarante-huit heures à la 
frontière. 

« Jugés » dans une salle de 
l'hôtel, baptisée local admi­
nistratif pour la circonstance, 

par un aéropage réuni à la 
hâte (pour respecter les dé­
lais), sans avocats, les immi­
grés n'ont aucun moyen de se 
défendre face à l'arrêté d'ex­
pulsion qui les frappe aussi­
tôt. Denden ne l'a pas sup­
porté. Lorsque les gendarmes 
sont venus le chercher, il s'est 
défenestré. 

Procédure d'expulsion 

La grâce présidentielle 
n'efface donc pas les peines 
dites « accessoires » dont la 
reconduite aux frontières 
pour ceux qui tombent sous 
l'accusation de « séjour irré­
gulier», ou qui ont été con­
damnés à des peines de plus · 
de six mois de prison ferme. 

Le SAF a, depuis long­
temps, dénoncé cette procé­
dure expéditive sans garantie 
de justice. De nombreuses 
organisations antiracistes 

(dont le GISTI et la FASTI 
notamment) se sont élevées 
contre la perpétuation des 
expulsions liées aux petits 
délits. 

La gauche a néanmoins 
maintenu cette procédure ex­
ceptionnelle, réservée aux 
immigrés et s'est même lan­
cée dans la construction de 
centres de détention adminis­
trative dans les principales 
villes de France pour régler 
les problèmes de détention 
des immigrés en attente d'ex­
pulsion. L'affaire Denden est 
la triste illustration des mesu­
res juridiques scandaleuses 
prises à l'encontre des immi­
grés. A l'heure où le dévelop­
pement du mouvement 
antiraciste a permis l'expres­
sion la plus large de la solida­
rité envers les immigrés, la 
lutte pour la suppression de 
toute mesure discriminatoire 
s'impose. 

Hélène Viken 

Les « voyageurs de l'égalité »

1500 manifestants à Marignane 
Dans la nuit du 14 juillet, 

Laid Menghit, Algérien de 
trente ans, et père de deux 
enfants était tué d'un coup 
de fusil alors qu'il rentrait· 
chez lui le soir du bal. 

Enquête, dénonciation encerclée de policiers refou­
lant sans ménagement tous 
les participants. !:>e même, 
quelques heures plus tard, le 
rassemblement prévu à Ma­
rignane pour déposer une 
gerbe sur les lieux du crime, 
se heurta à une compagnie 
de CRS, armée jusqu'aux 
dents et interdisant ! 'accès à 
la mairie. Peut-être les ar­
gousins craignaient-ils pour 
le maire, Laurens Lareuil, 
récemment élu au conseil 
général sous l'investiture 
commune du RPR, de 
!'UDF et ... du Front natio­
nal. 

A l'initiative de SOS Ra­
cisme, une cinquantaine de 
jeunes de toutes origines 
vont partir le 25 juillet pour 
un long voyage à travers 
l'Europe. Leur objectif est 
double. D'abord, ils enten­
dent mener au travers de 
leur expérience de jeunes 
issus d'associations de 
Beurs ou de SOS Racisme 
une vaste enquête sur le 
racisme dans les autres 
pays, la politique menée à 
l'égard de l'immigration, le 
bilan des tentatives d'inser­
tion et du droit de vote 
octroyé aux élections loca­
les dans certains pays, l'atti­
tude de la police et de la 
justice face aux immigrés, 
etc. 

Mais ce long périple en 
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Allemagne, en Hollande, en 
Belgique, au Danemark, en 
Suède et en Norvège, leur 
permettra aussi de rencon­
trer les associations immi­
grées et les organisations 
antiracistes de tous ces 
pays, de tisser des liens 
dans l'objectif d'une grande 
initiative européenne, à la 
rentrée, lors de la marche 
de décembre 1985. 

Un film sera tourné au 
cours du voyage. On tiendra 
un carnet de bord qui 
pourra être publié et sur­
tout, les voyageurs de l'éga­
lité termineront leur itiné­
raire en organisant des réu­
nions publiques dans toutes 
les villes de France, afin de 
faire partager leur expé­
rience nouvelle <l'élargisse-

ment du combat antiraciste
à l'ensemble de l'Europe. 

Nul doute que leurs con­
clusions souligneront de 
tristes similitudes - celle de 
la situation des immigrés 
des divers pays traversés -
celle de l'utilisation du ra-· 
cisme comme arme de la 
division et celle de l'inéga­
lité des droits comme poli­
tique institutionnelle. Mais 
nul doute aussi que ces ren­
contres avec les antiracistes 
d'au-delà de nos frontières 
permettront de renforcer le 
combat contre un ennemi 
commun et de renforcer 
une solidarité qui s'est ex­
primée si massivement en 
France à l'occasion du 15 
juin de SOS Racisme. 

H.V.

D'abord traitée comme 
un fait divers, l'affaire est 
rapidement apparue comme 
un crime raciste, tous les 
témoignages insistant sur la 
présence d'un ancien lé­
gionnaire, agressif envers 
les immigrés dans le quar­
tier. La mobilisation s'est 
développée dans la régiort 
marseillaise à l'initiative du 
collectif 29 juin qui re­
groupe une cinquantaine 
d'organisations, dont l'Ami­
cale des Algériens, le 
MRAP, SOS Racisme, 
l'UD-CFDT, l'ASTI et la 
LCR 
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des exactions racistes, in­
formation de l'opinion et 
appel à une manifestation à 
Marignane le samedi 20 
juillet ont permis d'éviter 
une nouvelle banalisation 
de ces crimes le plus sou­
vent impunis. 

Le rassemblement à l'aé­
roport de Marignagne a 
mobilisé l 500 personnes, 
en majorité des travailleurs 
immigrés. Pourtant, les for­
ces de l'ordre avaient multi­
plié les provocations. La 
veille, le meeting envisagé 
dans le hall de l'aéroport 
avait été interdit et ce n'est 
qu'in extremis qu'un ras­
semblement fut autorisé 
dans la gare de fret. A 
l'heure du meeting, cette 
dernière était néanmoins 

Une première riposte qui 
fut un succès malgré cette 
période de vacances dans 
une région où les plages 
rassemblent l'essentiel de la 
population locale. 
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,11 Délinquance, insécurité, immigration: ce 
tryptique fonctionne aujourd'hui à plein ren-, 
dement, alimentant sa charge de peurs irra- ··.
tionnelles, pour le grand profit de quelques ·
démagogues professionnels. Et nos gouver­
nants, voulant priver l'adversaire de son che­
val de bataille favori, viennent sur son propre
terrain. Les voilà qui chouchoutent la police,

:t la submergent de crédits, la modernisent au
,) moyen d'une technologie dernier cri et projet­
\} tent même de la renforcer de quelques milliers
lI d'appelés. 
A Dans tout cela, on oublie simplement que
fü la principale source d'insécurité n'est autre
'.:/; que l'ordre établi. On ne nait pas délinquant.
;:: On le devient. Tous ces gamins que l'on
'1 balade de classe en classe pour. un jour, les
if aiguiller vers la voie sans issue de I'« ensei­
Sl gnement professionnel », où ils moisiront jus­
[ qu'à l'âge de seize ans, sont plus ou moins
/ menacés par la délinquance. Sait-on suffi­
k samment que 77 % des détenus sont dépour­
i vus de toute formation et que 10 % sont
· analphabétes ? 

Non contente d'avoir créé, dés l'enfance, ce
;t formidable réservoir de criminalité, certe so­
; ciété fabrique également des récidivistes. Elle
;{ dispose pour cela d'un instrument particuliè­
; rement efficace: la prison. 65 % des person­
; nes incarcérées ont moins de vingt-cinq ans et

ne sont là que pour des faits mineurs : vol à
l'étalage, délits de consommation, toxicoma­
nie, etc. 80 % des incarcérations sont inférieu­
res à quatre mois et plus de la moitié d'entre
elles ne sont exercées qu'à titre préventif,

c'est-à-dire qu'e; attente de le;ii-jugement, lei
détenus sont présumés innocents. Pourtant, la
récidive dépasse les 60 %. Joli résultat pour
une institution dont la mission. est, en prin­
cipe, de favoriser la (( réinsertion JI. 

Rien d'étonnant dans de pareils chiffres.
Car la prison, c'est la dessocialisation, les
relations de violence, de délation, le lieu des
conflits et des rapports de forces. On entre
souvent en prison pour un larcin mineur. On
en ressort presque toujours comme un asocial
incurable. Et il faut que, périodiquement, le
monde carcéral s'embrase pour que les médias
dai ent le reconnaître.

,·•-•:�. 

Il y a quelques années, la comnnss1on
(( délinquance et prison » de la Ligue des droits
de l'homme visita plusieurs établissements
pénitenciaires. L'un de ses membres rendit
compte de son périple en ces termes : K Si­
lence pesant, oppressant. Bruit métallique 
barreaux sondés par les surveillants. Portes, 
grilles, doubles, triples grilles. Métal déployé, 
odeur de graillon, murs jaunes et lépreux des 
vieilles prisons telle la Santé, froideur médicale 
des centaines de mètres de couloirs du centre 
pénitentiaire de Fleury-Mérogis. Cellules pour­
vues du confort minimum indispensable, cellu­
les vétustes et sordides où il faut laver la 
vaisselle au point d'eau qui alimente le WC
col/ec tif ( ... )

K Non vous ne récupérerez pas votre short à 
la fouille, sa possession n 'est autorisée que du" 
15 avril au 15 octobre. Retirez immédiatement 
cette veste de survêtement, son port est interdit 
avec un bluejean( ... ) 

K Nuit oil" /'absence de l'autre pèse encore 
plus lourd. Masturbation. Rondes nocturnes et 
la lumière qui éblouit le prisonnier dans son 
sommeil, chaque heure ou presque, afin de 
vérifier s'il dort dans la bonne position. S ïl n'a 
pas pris la clé des champs. S'il n'a pas. cette 
nuit-là, scellé un pacte avec la mort. JI 

Les années ont passé. Mais ces mots con­
viennent toujours parfaitement à une sordide
réalité. Ils rendent encore plus odieux le fait
que les effectifs des prisons - souvent rem­
plies à 200 % - n'ont cessé d'enfler démesu­
rément, jusqu'à atteindre le seuil des 43 000,
pour seulement 32 000 places« décentes"·

;. ·-❖ 
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,------------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE _________ -,

ACCORD UNEDIC 

Ils ont osé signer !
l'accord Unedic signé le 18 juillet par le CNPF et les 
syndicats - CGT exceptée - est un coup porté aux 
travailleurs. Coup d'autant plus grave qu 'if prévoit 
déjà les concessions à venir lors des prochaines 
négociations qui s 'ouvriront dès le 3 septembre. Un 
véritable défi. 

On peut hésiter entre deux 
réactions à la lecture du der­
nier accord Unedic: s'étran­
gler de colère ou remercier 
cyniquement les négociateurs 
des centrales syndicales. Ils 
nous évitent en effet toute 

mauvaise surprise pour l'ave­
nir. Ils ont déjà signé le pire. 
◊ L'article 1 du protocole
d'accord s'engage à envisager
« toutes les économies possi­
bles dans le fonctionnement
de /'Unedic ». Qu'importe si

Se faire entendre 

Les patrons ont tout ce 
qu'ils veulent ! On 
atteint même 
l'extraordinaire. Les 
syndicats signataires de 
l'accord Unedic 
revendiquaient purement 
et simplement auprès du 
CNPF le droit ... 
d'épargner le patronat 
et d'augmenter les 
cotisations chômage des 
seuls salariés ! 
Revendication accordée 
d'autant plus vite qu'elle 
grignote les salaires de 
leurs mandants. La 
contribution ne peut 
évidemment qu'être 
minime ! Elle ne 
donnera toujours pas 
aux chômeurs en fin de 
droits les moyens de 
vivre décemment. 
La seule chose à faire, 
face à ces coups bas, 
reste de construire une 
mobilisation 
d'ensemble : pour le 
droit à l'emploi, le droit 
de vivre. Rien d'autre ne 
fera entendre raison au 
patronat, pour ne pas 
parler des syndicats qui 
le suivent à la trace, le 
stylo à la main. Exiger 
dans la CFDT et dans 
FO que ces manœuvres 
d'états-majors cessent 
est possible. N'est-ce 

pas ainsi qu'a été mis à 
mal le trop fameux 
protocole sur la 
flexibilité du temps de 
travail? C'est une 
condition indispensable 
pour déjouer le piège 
habituel de la CGT, qui 
condamne, avec raison, 
l'accord du 18 juillet, 
tout en évitant, à tout 
prix, d'organiser la 
riposte unitaire 
indispensable pour le 
combattre. Elle tient 
avant tout à rester 
solitaire. 
Tout doit et devra être 
fait pour bâtir une 
mobilisation 
d'ensemble. Car les 
négociateurs se 
retrouvent dès le 3 
septembre pour de 
nouveaux compromis. 
Les prises de position 
publiques les plus larges 
doivent et devront se 
multiplier, afin 
d'allumer un contre-feu 
aux déclarations 
lamentables des 
dirigeants syndicaux 
compromis, relayées par 
les médias. Agir, tous 
ensemble! C'est le seul 
moyen que nous pouvons 
prendre pour nous faire 
entendre. 

Michel Morel 

Manifestation pour la libération 
de Georges Faisans (militant guadeloupéen 

en grève de la faim) 
Le 30 juillet, à 18 h 30, 
place de la République 

A l'appel de : GRS, AGEG, Comité pour 
la libération de Georges Faisans, 

Comité pour la libération des prisonniers 
politiques (Guyane, Guadeloupe, 

Martiniq ùe ), 
MCRJ', MPGI, UPLG, UTEG. 
La LCR soutient cette initiative 

des centaines de milliers de 
chômeurs sont purement et 
simplement déjà réduits à la 
misère. 
◊ L'article 2 annonce la
couleur quant au contenu des
négociations qui vont s'ouvrir
le 3 septembre pour mettre au
point une nouvelle conven­
tion entre les partenaires so­
ciaux. Celle-ci « prendra en
compte /'adaptation du sys­
tème actuel d'assurance chô­
mage aux perspectives de la
situation de l'emploi». En
clair, cela signifie pour les
travailleurs sans emploi des
droits et des indemnités
flexibles et variables, en fonc­
tion du nombre de chômeurs.
Les droits des chômeurs
sont, eux aussi, touchés par la
flexibilité.
◊ L'article 3 définit une
nouvelle répartition des coti­
sations des patrons et des
salariés dans la proportion de
deux tiers pour les premiers,
un tiers pour les seconds.
Cette répartition remplace les
rapports de un cinquième et
quatre cinquièmes qui dataient
de la création de l'Unedic en
1958. Elle s'applique dés au­
jourd'hui aux 4 % du salaire
brut plafonné qui alimentent
lés caisses de l'assurance

chômage. Le résultat est im­
médiat : baisse des salaires 
pour les uns, et allégement 
des charges pour les autres. 
Mieux, c'est « la perspective 
d'atteindre progressivement la 
parité de répartition [ des coti­
sations, c'est-à-dire 50-50, 
NDLR] qui sera examinée à
/'occasion de la nouvelle con­
vention 11. 

L'accord envisage donc 
explicitement la perspective 
- et non l'hypothèse comme
le déclare Jean Kaspar, secré­
taire national de la CFDT,
dans une interview à Libéra­
tion du 20 juillet - de rendre
égaux salariés et patrons de­
vant le chômage ! Ils contri­
buent à égalité à la couverture
d'un risque dont les chefs
d'entreprise détiennent seuls
les clés.
◊ Les articles 4 et 5 rédui­
sent les prestations chômage 
en les confondant avec les 
indemnités versées pendant 
les périodes de formation ... et 
réciproquement. 
◊ Les articles 6 et 7 annon­
cent enfin les largesses du
CNPF. Les patrons acceptent
que seules les cotisations des
salariés soient relevées de
0,2 % afin d'augmenter l'allo­
cation des fins de droits ( de

Heu-reux ! 
André Bergeron est 

« heureux II de l'accord si­
gné dans la nuit du 18 juil­
let. « L'affaire n'était pas 
jouée d'avance, et pour par­
venir à ce compromis, il a 
fallu frapper à beaucoup de 
portes, parce que proposer . 
0,2 % de cotisation supplé­
mentaire pour les salariés, 
ce 11 'est pas facile. » L 'ac­
cord serait « 1111 raJYJll de 
soleil pour les chômeurs et la 
politique contractuelle ». Si 
« 011 ne sait pas ce qui sor­
tira des négociations de l'au­
tomne, explique le secré­
taire général de FO, on est 
déjà en droit de s'inquiéter 
pour les temps qui viennent. 

surtout pour la période 
/986-1988 ». C'est pour­
quoi Bergeron vient de 
prendre contact avec le 
RPR et l'UDF afin de leur 
expliquer « ce qu 'if ne falll 
pas mettre en cause. Je pré­
fère expliquer avant, con­
clut-il, plutôt que de subir 
après.» 

Jean Kaspar, secrétaire 
national de la CFDT. expli­
que dans une interview à 
libération du 20 juillet que 
« le protocole qui a été signé 
ne représente en aucun cas 
une victoire pour le CNPF. 
En fait, c'est une victoire 
pour les chômeurs. Et de ce 
point de vue, la CFDT est 

43 francs par jour à 63 
francs, soit de 1 290 francs à 
1 890 francs mensuelle­
ment). Au « pays des droits de 
l'homme», c'est avec cette 
aumône que les chômeurs 
auront le droit d'essayer de 
survivre. Sans que cela coûte 
un centime aux patrons qui 
licencient puisque la « solida­
rité » concerne seulement les 
salariés. 

Le panorama des négocia­
tions qui vont s'ouvrir dès la 
rentrée est déjà bien tracé : 
indemnités de misère pour les 
chômeurs, diminution des 
contributions patronales et 
augmentation de celles des 
travailleurs actifs. 

C'est un véritable déman­
tèlement de l'assurance chô­
mage qui vient d'être mis en 
œuvre, en plein milieu du 
mois de juillet. Une attaque 
aussi féroce que les accords 
sur la flexibilité que les 
états-majors syndicaux ont dû 
en fin de compte refuser de 
signer sous la pression de la 
base l'hiver dernier. Cette 
fois, ils ont pris leurs précau­
tions, signant au petit matin, 
sans consulter qui que ce soit 
et mettant leurs mandants 
devant le fait accompli. 

M.M.

fière d'avoir signé(. .. ) li est 
vrai que jusqu'en octobre, ce 
sont les salariés seuls qui 
contribueront à la revalori­
sation des fins de droits. 
Cela traduit tout simplemellf 
le.fait que pour la CFDT. la 
solidarité est vraiment une 
volollfé politique. Concer­
nant un partage 50-50 des 
cotisations. poursuit Jean 
Kaspar, ce 11 ·esl 1111iiemellf 
une promesse 011 1111 enga­
gemellf, mais 1111e l,ypotl,èse 
à examiner. » Le protocole 
signé précise pourtant bien 
que la perspective d'attein­
dre progressivement les 
50-50 sera examinée ...
Nuance.

LES NOTRES 

André Darley 

André Darley est mort 
le 18 juillet dernier. 

Il avait été membre de 
la cellule trotskyste de 
Brest, issue de la radicali­
sation d'un groupe de jeu­
nes du clan routier EDF 
avant la guerre. André 
milita jusqu'à son arresta­
tion, en octobre 1943, 
dans cette cellule qui de­
vait jouer un rôle impor­
tant dans l'organisation en 
Bretagne de la résistance 
internationaliste au fas­
cisme hitlérien. 

Son camarade et ami, 
André Calves, a retracé 
l'histoire exemplaire de ce 
groupe d'authentiques in­
ternationalistes dans un 
livre, Sans bottes, ni mé­
daille, paru l'an dernier 
aux éditions La Brêche. 

André Darley dans la 
cellule de Brest s'occupait 
alors plus spécialement du 
travail en direction des 
jeunes soldats allemands. 
Arrêté à l'automne 1943, 
il fut déporté au camp de 
Buchenwald dont il ne 
revint qu'en 1945. Trés 
gravement malade, il ne 
put jamais reprendre un 
militantisme actif. Il resta 
pourtant fidèle à son en­
gagement de jeunesse jus­
qu'à sa mort. 

La LCR adresse ses 
plus fraternelles condo­
léances à sa famille et à ses 
amis. 
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APARTHEID 

L'Etat 

sans droits 

La dernière fois que la minorité raciste au 
pouvoir à Pretoria s'est dotée de pouvoirs 
d'exception, plus de douze mille personnes 
furent incarcérées. ,Souvenez-vous. Sharpville 
1960. Soixante-neuf Noirs massacrés. Les 
émeutes. L'état d'urgence. Puis l'ANC et le 
PAC bannis. 

La même chape de plomb s'abat aujour­
d'hui sur le mouvement anti-apartheid. Mais 
quel usage le gouvernement blanc peut-il faire 
de ses pouvoirs répressifs accrus ? Depuis six 
mois, plus de cinq cents personnes ont déjà été 
abattues par la police. Les funérailles amènent 
les funérailles. A chaque enterrement, les 
balles fusent et font de nouvelles victimes. Les 
réunions en plein air sont interdites depuis 
deux ans. 

Alors ? Que désirent de plus Botha et sa 
clique ? (( Il s'agit, dixit le chef de la police, de 
restreindre au maximum /es informations con­
cernant /'agitation, d'interdire la diffusion de 
fausses vérités. » Les fausses vérités, le pouvoir 
blanc s'en nourrit. « Actes de banditisme, 
minorités de provocateurs manipulés par une 
bande de marxistes », voilà décrite par les 
racistes, la lutte de plus en plus radicale des 
Noirs d'Afrique du Sud. Grâce à l'état d'ur­
gence, le message va être constamment martelé 
sur les télévisions, dans les journaux. 

Les forces de l'ordre jouissent d'une im­
punité encore plus grande que celle dont elles 
bénéficiaient auparavant. Aucune action judi­
ciaire, ni pénale ni civile, ne peut plus être 
intentée contre elles. A l'inverse, elles peuvent 
perquisitionner, fouiller, arrêter n'importe qui 
sans mandat. Les personnes suspectes et jetées 
en prison n'ont pas droit à l'assistance de leur 
famille et encore moins à celle d'un avocat. 
Elles sont passibles d'une amende de 
100 000 F ou d'une peine de dix ans de 
prison. Parfois, les deux à la fois. 

Les forces de l'ordre n'ont pas tardé à tirer 
parti des nouvelles dispositions. Dès diman­
che, des barrages routiers étaient dressés 
autour des townships. Les journalistes se 
voyaient refoulés et interdire la communica­
tion des noms des personnes arrêtées. Cent 
cinquante militants auraient été incarcérés. 
Mais combien· sont-ils, en fait, prisonniers du 
mur de silence que le pouvoir a dressé autour 
d'eux? 

Ce mur doit être brisé. Le rappel de l'am­
bassadeur français en poste à Pretoria n'y suffit 
pas. Le gel des investissements non plus ! Ces 
sanctions d'opérette, bien dans le style des 
opérations politiciennes de Mitterrand, sauve­
gardent l'essentiel des intérêts économiques 
français sur place. Pour isoler le régime sud­
africain, il faudrait au moins rompre les rela­
tions diplomatiques avec lui, stopper les 
échanges commerciaux, lui interdire la fabrica­
tion d'armes sous licence française ... 

Le Mouvement anti-apartheid appelle à 
maintenir la pression. Il a déjà convoqué à une 
manifestation le 24 juillet. Le 1er août, il 
accueillera, devant l'ambassade d'Afrique du 
Sud, Pierre Camara qui a entrepris, avec son 
soutien, celui du MRAP et de SOS Racisme 
une marche contre l'apartheid. De leur côté, 
les « marcheurs de l'égalité», qui entrepren­
nent une tournée de l'Europe, entendent ré­
percuter les messages de solidarité aux Noirs 
d'Afrique du Sud. 

Flora Cbénetier 

D'UN CONTINENT A L'AUTRE 

INTERVIEW D'UNE DIRIGEANTE DU PRT MEXICAIN 

<<. Nous entrons au Parlement. >>

.L'ensemble des résultats des élections du 7 juillet 
n'est toujours pas connu. Falsification des 
dépouillements oblige. Le PR/ est de toute façon 
majoritaire et a déjà 294 sièges sur 400. Le PRT, lui, 
malgré les fraudes organisées par les services 
gouvernementaux, obtient six sièges. Nous avons 
rencontré, à /'occasion d'un passage à Paris, 
Patricia, membre du bureau politique du PRT Elle 
nous relate la campagne de la section mexicaine de 
.la IV Internationale. 

D La campagne électorale 
ne semble pas avoir mobilisé 
les foules. Pourquoi ? Et 
quel écho le PRT a-t-il ren­
contré avant les élections du 
7 juillet dernier ? 

Le relatif désintérêt des 
Mexicains provient de la na­
ture des élections auxquelles 
ils étaient convoqués. Il 
s'agissait d'élire quatre cents 
députés à la Chambre fédé­
rale, une instance qui apparaît 
bien loin des réalités vécues 
par la majorité de la popula­
tion. Les législatives, comme 
traditionnellement au Mexi­
que, ne mobilisent jamais au­
tant que la présidentielle. Le 
taux d'abstention atteint d'ail­
leurs cette fois-ci 60 %. 

Le PRI (Parti révolution­
naire institutionnel) et le 
PAN (Parti d'action natio­
nale), qui sont les deux pre­
mières forces du pays 1, les 
bonnet blanc et blanc bonnet 
de la réaction, ont vite re­
noncé aux meetings, après 
avoir essuyé quelques échecs 
et s'être retrouvés face à des 
salles vides. Le Parti révolu­
tionnaire des travailleurs 
(section de la IV" Internatio­
nale), lui, a continué à appe­
ler à des manifestations, à 
assurer des prises de parole 
au coin des rues. Ce qui sur­
prenait dans le vide politique 
ambiant. 

Dans certains Etats, les 
électeurs devaient de surcroît 
désigner leur gouverneur et 
leurs députés locaux. Dans 
ces cas, la campagne a incon­
testablement été plus animée. 

Reste que le principal 
souci actuel du travailleur est 

moins de savoir pour qui il 
votera que de s'interroger sur 
ce qu'il mangera. C'est pour­
quoi nous avons choisi pour 
mot d'ordre central de la 
campagne : (( Pour une vie 
digne. » Un thème développé 
autour de trois idées force : 
(( Le salaire, la terre et la 
démocratie. » 

D Pourquoi ces trois idées ? 

Pour des raisons évidentes. 
Le salaire ? Parce que de jan­
vier à juin, les travailleurs ont 
eu le sentiment de danser sur 
une corde raide, attendant de 
connaître l'ampleur de 
l'augmentation du salaire mi­
nimum prévue pour la 
mi-1985. Dans le cadre de la
politique d'austérité que le
gouvernement a concédée au
Fonds monétaire internatio­
nal, ce sont les ouvriers et les
paysans qui supportent le
remboursement de la dette du
Mexique.

Deuxième point fort de 
notre campagne : la terre. En 
face, le PRI s'obstine à faire 
croire qu'il n'y a rien à redis­
tribuer. 

Enfin, nous luttons pour la 
démocratie et nous dénoc­
çons la répression. Les 
(( bandoleros » ont en effet 
fait leur réapparition dans les 
campagnes. Armés et finan­
cés par le gouvernement, ils 
assassinent les paysans qui 
luttent dans des organisations 
indépendantes. Dans le 
même esprit, nous dénon­
çons également la mainmise 
du PRI sur toutes les instan­
ces politiques et les partis 

fantômes qu'il protége et uti­
lise. 

D Vous n'avez pas réussi à 
former la coalition que vous 
espériez avec les deux autres 
partis de gauche, le PSUM 
·et le PMT2

• Comment se
sont passées les négociations
et la rupture ?

D'abord, il faut rappeler que 
le gouvernement a tout fait 
pour décourager l'opposition 
de sceller des accords électo­
raux. La loi obligeait les par­
tis voulant former une coali­
tion à abandonner leur regis­
tre, c'est-à-dire à renoncer 
tout à la fois à la légalité et 
aux subsides que l'Etat verse 
à tous les partis déclarés. 
Malgré tout, 1.! PRT s'est, dés 
janvier, déclaré prêt à oublier 
l'enregistrement si l'unité de 
la gauche se trouvait au bout 
du chemin. Le PSUM et le 
PMf ont néanmoins choisi 
d'aller seuls à la bataille. Le 
protocole que nous devions 
signer ensemble en mars n'a 
pas vu le jour. 

Nous avons dès lors passé 
un accord avec plusieurs or­
ganisations non enregistrées, 
mais sans renoncer cette fois, 
à notre registre. Ainsi, des 
organisations indépendantes, 
de femmes, de paysans 
sont-elles devenues nos alliés. 
Leurs sigles figuraient au bas 
des affiches appelant à voter 
PRT. De bout en bout, cette 
campagne nous a donc per­
mis d'apparaître comme les 
plus unitaires. 

D Les élections ont eu lieu 
le 7 juillet et la totaJité des 
résultats n'est toujours pas 
publié. La fraude du PRI 
comme à l'habitude, fonc­
tionne bien ... 

Oui, mais le PRI ne se con­
tente pas de falsifier les résul­
tats. Il intervient aussi dans le 
déroulement du . vote. 
D'abord les listes de ses élec­
teurs sont gonflées alors que 
les Mexicains suspectés de 
voter à gauche ne reçoivent 
par leur carte électorale. De 
même, le jour de la consulta-. 

, tion, un contrôleur encre le 
pouce de ceux qui ont déjà 
voté pour leur éviter la tenta-

tion d'aller déposer un bulle­
tin ailleurs. Curieusement, 
dans bien des bureaux, il n'y 
a jamais d'encre quand un 
sympathisant du PRI se pré­
sente. Enfin, le soir, il n'est 
pas rare que les urnes dispa­
raissent. Et, bien que la loi 
nous y autorise, le PRT n'a 
pas les moyens, comme les 
autres formations de gauche 
d'ailleurs, d'envoyer un ob­
servateur dans tous les bu­
reaux. 

D Alors, quels sont les ré­
sultats... officiels et les vô­
tres? 

Nous avons six sièges à la 
Chambre, ce qui signifie que 
le gouvernement nous a re­
connu le minimum légal de 
voix pour avoir six représen­
tants (1,5 % des suffrages). 
Selon nos estimations, fon­
dées sur les dépouillements 
auxquels nous avons pu assis­
ter, dans un tiers des bureaux 
de vote, nous devrions au 
niveau national capitaliser 
3 % des voix. Cela n'empêche 
pas le PRI de laisser entendre 
que nous n'avons même pas 
obtenu les 1,5 % et que nous 
ne devons nos députés qu'à 
sa générosité. 

Aujourd'hui, dans cinq 
Etats ( contre deux seulement 
en 1982), nous sommes la 
troisième force du pays, der­
rière le PRI et le PAN. Nous 
avons également recruté. De 
plus en plus de gens répon­
dent à nos appels à manifes­
ter. Un mouvement qu'il nous 
faut maintenant structurer. 

Propos recueillis par 
Flora Chénetier 

1. Le PR! est au pouvoir depuis 
cinquante-six ans. Il a su s'y mainte­
nir par la répression et le clienté­
lisme. Depuis les élections de 1982. 
le PAN fait une percée. Prétendant 
être une alternative démocratique au 
PR!, il défend en fait un projet réac­
tionnaire. 
2. Le PSUM (Parti socialiste unifié 
du Mexique) est proche du Parti 
communiste. Le PMT (Parti mexi­
cain des travailleurs) représente un 
courant nationaliste de gauche. Le 
premier a fait campagne sur le thème 
, Ouvrez la porte de la démocratie •· · 
Le second s'est consacré à la dénon­
ciation de la corruption. 
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NOUVELLE-CALEDONIE 

Une situation délicate 

Le gouvernement français veut profiter du lent

effilochage de la mobilisation indép�ndantiste ces

derniers mois pour amener une parue du FLNKS a

accepter sa démarche néo-coloniale d'ensemble.

Mais pour y parvenir, le pouvoir colonial doit
désorganiser encore plus profondément la capacité de

réaction du FLNKS en neutralisant ses structures de

mobilisation unitaire à la base, les comités de lutte, 
et en mystifiant sa direction dans la négociation. 

Les ratissages récents des 
forces de l'ordre dans la tribu 
de la Conception, Gonem, 
Houaïlou et Nakety, et l'of­
fensive menée par la justice 
contre les militants actifs du 
FLNKS reflètent bien la poli­
tique actuelle des autorités 
coloniales en Nouvelle-Calé­
donie. A Pouebo, un ultima­
tum a même été adressé au 
maire indépendantiste pour 
qu'il fasse restituer aux cal­
doches les armes qui leur 
avaient été confisquées par 
les Kanaks. Deux cents con­
vocations judiciaires ont été 
adressées par le très zélé 
procureur général de Nou­
méa à des militants nationa­
listes et plusieurs interpella­
tions ont eu lieu. 

Un membre du bureau po­
litique du FLNKS, Norbert 
Caffa, dirigeant européen du 
Parti socialiste calédonien 
(PSC), a été inculpé de vio­
lences avec armes, à la suite 
d'un véritable coup monté 
par le Front national. Les 
membres d'un commando 
dirigé par le chef du service 

d'ordre de cette organisation, 
après une agression manquée 
contre Norbert CafTa en plein 
centre de Nouméa, ont réussi 
à le faire inculper sur la seule 
base de leurs témoignages. 

Deux poids, 
deux mesures 

Tous ces événements in­
terviennent alors que sont 
abandonnées les poursuites 
judiciaires engagées contre 
les militants d'extrême droite 
responsables de la provoca­
tion du pique-nique de Thio 
et formellement expulsés par 
Edgard Pisani en février der­
nier. Deux poids et deux 
mesures : telle est toujours la 
pratique de la justice colo­
niale et des forces répressives 
en Nouvelle-Calédonie. Il 
convient de ne pas le perdre 
de vue quand La presse fait 
silence et que certains sont 
portés à oublier des vérités 
premières. 

Dans son entreprise pour 
réduire la capacité d'action 

VIENT DE PARAITRE 

Bwenando, le premier journal de Kanaky 
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du peuple kanak, le gouver- · 
nement français met aussi à 
profit les marges de manœu­
vre que lui laissent tout à la 
fois les illusions qu'entretient 
une partie du mouvement in­
dépendantiste dans la possibi­
lité d'utiliser à son profit le 
plan Fabius et les faiblesses 
organisationnelles en politi­
que du reste du FLNKS. 

L'objectif gouvernemental 
étant de lier certains indé­
pendantistes à sa stratégie dés 
avant la mise en place des 
conseils régionaux, une série 
de projets de développement 
économique correspondant 
aux critères définis par Paris 
sont en préparation à cet 
effet. Le gouvernement vou­
drait ainsi inscrire dans les 
faits son orientation néo-co­
loniale. Les ordonnances 
gouvernementales devraient 
également servir cet objectif 
et permettre à Paris de nouer 
le dialogue sur ce terrain avec 
au moins une partie du 
FLNKS. On retrouve derrière 
cette démarche une claire 
volonté de défaire l'unité du 
mouvement indépendantiste. 

C'est dans ce cadre que le 
gouvernement privilégie le 
dialogue avec la direction de 
l'Union calédonienne, la 
principale composante du 
FLNKS, en raison de la re­
présentativité et de l'histoire 
même de cette organisation. 
Cela n'est évidemment pas 
sans conséquence négative 
sur le refroidissement actuel 
des rapports unitaires au sein 
du FLNKS. Mais si une par­
tie de l'UC avait l'illusion de 

pouvoir, sans risque pour 
l'avenir de son combat, jouer 
plus avant le jeu mené par 
Paris sur le seul terrain de la 
négociation, il ne fait pas de 
doute qu'à terme, ce serait 
alors l'ensemble des acquis 
·du FLNKS depuis novembre
1984 qui s'en trouveraient
mis en danger.

Car la tactique gouverne­
mentale est toujours de cher­
cher un compromis entre la
revendication indépendantiste
kanake et le maintien des
privilèges coloniaux et des
intérêts impérialistes. Cette
« troisième voie » nécessite la
formalisation d'un nouveau

· courant politique qui serait le
produit du regroupement de
toutes les forces locales favo­
rables au plan Fabius. Bien
qu'illusoire dans l'immédiat,
cette perspective peut se
nourrir du manque de clarifi­
cation politique au sein même
du mouvement indépendan­
tiste. Pour l'instant, l'objectif
essentiel sur cette voie reste
donc le maintien de l'unité du
peuple kanak autour de la
revendication indépendantiste
et derrière le FLNKS.

Donner une cohérence 
stratégique 

Les différences d'apprécia­
tion qui apparaissent au sein 
du front face à cette orienta­
tion gouvernementale ren­
voient sans doute à des diffé­
rences dans la compréhen­
sion de la véritable nature des 
institutions gérées par le Parti 
socialiste. Mais cela n'a pas 

HEINRICH BOLL 

donné lieu, à ce jour, à 
l'émergence d'une stratégie 
de lutte cohérente offrant une 
perspective alternative à la 
logique du plan Fabius et 
répondant ainsi à l'attente de 
nombreux comités de lutte du 
FLNKS. L'absence d'initiati­
ves centrales pour relancer 
l'action anticolonialiste des 
populations opprimées est 
bien l'élément déterminant 

Le dernier des justes 

L 'in /assable engagement de Heinrich Boil en faveur 
des droits du citoyen contre les empiètements de 
l'Etat, son obstination à dénoncer les interdictions 
professionnelles en Allemagne fédérale, les 
manipulations de la presse Springer, la toute 
puissance de l'Etat policier, sa sympathie active pour 
les écologistes et les pacifistes ont incité cette droite 
allemande qui n 'a rien appris ni rien oublié, à le 
décrire comme une sorte de loup 
« marxiste-communiste » revêtu de la peau de mouton 
du catholicisme libéral. 

L'image de « sympathi­
sant " de toutes les nobles 
causes de la gauche extra­
parlementaire allemande, ce 
parti pris d'aller, comme le 

. dit justement Otto Schilly, à 
contre-courant de la tradition 
allemande en refusant l'allé­
geance à l'Etat, ont amené 
nombre d'« amis» de Hein­
rich 8611 à l'étranger - plus 
prompts à saluer ses prises de 
position politiques qu'à lire 
son œuvre - à se tromper sur 
la personne. En effet, s'il a pu 
jouer en un sens dans !'Alle-

magne des années soixante­
dix-quatre-vingt le rôle de 
« conscience publique » que 
joua Sartre dans la France des 
années soixante, il n'est en 
rien un « écrivain engagé » 

dans le sens où l'e.ntendait 
l'auteur du Fantôme de Sta­
line. 

Bôll était avant tout un 
écrivain dont la patrie était la 
langue. (/ li n'existe pas, dit-il 
dans ses entretiens avec René 
Wintzen ( Une mémoire aile-

. mande, Seuil 1978), de/orme 
plus haute d'appartenance à 

un peuple que d'�crire dans sa 
langue ; même /orsqu 'on 
l'écrit mal. Car /'on emploie 
la langue comme moyen d'ex­
pression et cela signifie bien 
davantage que de posséder un 
passeport, une pièce d'iden­
tité ou de disposer d'un bulle­
tin de vote. » 

Pour poursuivre le paral­
lèle avec Sartre, nous disons 
que 8611 ne se définissait en 
rien comme un écrivain « en 
situation ». S'il assume plei­
nement l'histoire de I' Alle­
magne comme un héritage, 
son histoire allemande (le 
nazisme de son adolescence, 
sa participation à la Seconde 
Guerre mondiale et cet 
après-guerre amnésique, si 
présent dans son œuvre), 
c'est aussi pour récuser abso­
lument toute absorption de 
cette œuvre dans !'ici et main­
tenant historique et politique. 

Tous ses romans, aussi si­
tués soient-ils, agitent des 
thèmes universels dont le fil 
conducteur et l'inspiration 
sont sa foi chrétienne : la 
Grâce, le Juste, la prédestina­
tion... (/ Ce qui compte, 
confie-Hl à Wintzen, c'est 

du blocage actuel de la mobi­
lisation kanake. Elle consti­
tue aussi la principale fai­
blesse de la direction du 
FLNKS. Le probléme ne re­
lève pas de la simple question 
de la participation aux élec­
tions régionales. Etant donné 
la dégradation du rapport des 
forces sur le terrain, celle-ci 
semble inévitable. Mais cette 
participation électorale ne 
peut être un but en soi et doit 
au contraire être mise à profit 
pour relancer - avant, pen­
dant, après l'échéance - la 
mobilisation. C'est à cette 
seule condition que ces élec­
tions, loin de représenter un 
facteur démobilisateur, pour­
raient être un nouvel élément 
d'amélioration de la situation 
du combat anticolonialiste. 

Le dernier congrès de 
Hienghéne n'a pas fourni de 
réponse ni de propositions en 
ce sens. Si les actions des 
comités locaux du FLNKS se 
sont poursuivies, dénotant le 
maintien d'un potentiel de 
combativité à la base, rien 
n'est venu de la direction 
pour leur donner une cohé­
rence stratégique autour d'un 
objectif central. Cette inertie 
de la direction dL• front sur le 
terrain des initiatives de 
masse n'est pas inéluctable. 
Elle n'est pas non plus la 
résultante d'un réalisme dicté 
par le rapport actuel des for­
ces. Elle relève plutôt d'une 
certaine paralysie politique 
que le mouvement national 
devra surmonter pour abor­
der une nouvelle phase de 
son combat. 

Vincent Kermel 

une problématique perma­
nente, une problématique que 
ie qualifierais presque de my­
thologique, de théologique, qui 
est toujours présente, de bout 
en bout.» 

Rien n'explicite mieux que 
le propos suivant cette pré­
sence-distance qui définit le 
rapport à l'histoire de son 
œuvre: « Faisons l'hypothèse 
suivante : il ny a pas eu de 
guerre, pas de nazis. J'aurais 
donc écrit mon premier roman 
en /942-/943, à l'âge de 
vingt-cinq ans. Je suis certain 
que Rentrez chez vous, Bo­
gner aurait été écrit presque 
exactement de la même façon 
et cela en l'absence de guerre 
et de nazis(. .. ) li y a déjà de 
telles composantes dans la 
littérature après la Première 
Guerre mondiale : écroule­
ment, déchéance, éclatement 
de structures que /'on croyait 
éternelles - le mariage, 
l'Eglise.» 

Ne tenons pas rigueur à 
Bôll de n'être point, peut­
être, tel que nous l'avons 
rêvé. Il faut prendre ses amis 
tels qu'ils sont, n'est-ce pas? 
Et lisons-le. 

Alain Brossat 



Les vacances sont traditionnellement un mo­
ment privilégié. Pour le repos, bien sûr, après une 
longue année de labeur et de luttes. Mais aussi pour 
prendre du recul, réfléchir, aborder des questions 
qui ne sont pas toujours au centre de nos combats 
et dont le mouvement ouvrier n'a pas forcément 
pris la mesure. 

L'air du temps: ainsi pourrait s'intituler ce 
numéro spécial. Car, on l'oublie trop souvent, la 
crise favorise le développement d'un climat idéolo­
gique et politique dont on aurait tort de sous­
estimer les effets pervers. Sous prétexte de réalisme 
et de partage des sacrifices, se nourrissant de la 
faillite des modèles social-démocrates comme des 
crimes monstrueux des dictatures bureaucratiques 
de l'Est, les idéologues en vogue exaltent un sys­
tème pourrissant et résumé à sa plus simple expres­
sion : la loi de la jungle. Indice parmi d'autres de 
ce processus, au moment où les investissements 
productifs s'avèrent d'un rapport incertain, les 
possesseurs de capitaux se tournent vers la spécula­
tion ou vers des secteurs où ils pensent satisfaire 
rapidement leur soif inépuisable de profits juteux. 
Privatisation et déréglementation : tels sont leurs 
mots d'ordre. Comme le montre la gigantesque 
bataille engagée en France pour le contrôle de la 
presse et de la communication audiovisuelle. 

L'air 
du temps 

Au-delà du modernisme affiché, on assiste au 
retour en France des idées de la droite la plus 
réactionnaire, celle de Versailles et de Vichy : 
défense de la famille et de l'ordre moral, légitima­
tion d'un ordre basé sur l'inégalité entre les classes, 
les races et les sexes, négation du problème posé 
par le pillage du tiers monde alors que 40 000 êtres 
humains meurent quotidiennement de faim, atta­
ques contre les grandes conquêtes démocratiques, 
etc. Anachronisme? Nullement. C'est simplement 
de cette façon que les possédants expriment leur 
objectif fondamental : une régression sans précé­
dent de la situation des classes laborieuses. 

Prenons garde à un pareil climat. Quand les 
courants dominants du mouvement ouvrier aban­
donnent toute perspective, même verbale, d'un 
changement radical au profit d'un plat éloge de la 
course au profit, quand le monde du travail se 
heurte à des difficultés accrues pour organiser la 
riposte généralisée qui s'imposerait, un pareil cli­
mat ne peut qu'accentuer des tendances au repli sur 
soi, affaiblissant gravement le front de la classe 
ouvrière. 

Raison de plus pour défendre avec intransi­
geance les valeurs qui sont les nôtres, celles de 
l'unité et de la solidarité entre les exploités du 
monde entier pour en finir avec un système fauteur 
de misère. Raison de plus aussi pour forger l'outil 
indispensable à ce combat : un mouvement ouvrier 
qui incarne ces valeurs et soit capable de les trans­
former en force matérielle. \]topique la perspective 
socialiste? Certainement pas au moment où l'évo­
lution des sciences - par exemple dans le domaine 
peu connu de la génétique - et des capacités de 
production permettraient la satisfaction des besoins 
urgents du plus grand nombre. 

Ce numéro entend modestement contribuer à 
une première réflexion sur les questions soulevées. 
Une réflexion à laquelle ont largement contribué 
ceux qui ont accepté de répondre à nos questions : 
la dessinatrice Chantal Montellier, le directeur du 
Monde diplomatique, Claude Julien, et le biologiste 
Jacques Testar. Et nous n'oublierons pas, dans nos 
remerciements, Jean-François Vilar et Thierry Jon­
quet à qui nous avons ouvert les colonnes de nos 
pages «culture». 

Christian Picquet 
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L'air du temps a, 
ces temps-ci, la 

lourdeur du 
plomb. Favorisée 
par la capitulation 
idéologique de la 

gauche 
gouvernante, 

l'offensive 
généralisée, 

menée tambour 
battant par 

l'ensemble des 
composantes de 

la réaction 
marque le retour 
des théories les 

plus inquiétantes. 
A quelques mois 
d'une échéance 

électorale 
décisive, il n'est 
pas inutile de se 
pencher sur les 
mécanismes de 
cette offensive, 
pour mieux la 

combattre. 

li fut un temps où les 
droites refusaient de se pré­
senter à visage découvert. 
Devant l'essor des luttes ou-
vrières et la poussée de la 
gauche, il leur fallait faire 
oublier leur passé - de 
l'écrasement de la Commune 
jusqu'à Vichy - et surtout les 
intérêts qu'elles servaient. Un 
Giscard ne jurait que par un 
social-démocratisme hon­
teux, tandis que Chirac, l'hé­
ritier du gaullisme, se voulait 
le porte-parole d'un (( travail­
lisme à la française». 

Ces précautions ne ·sont 
plus de mise. _En France 
comme dans le reste de l'Eu­
rope occidentale, la crise 
économique conjuguée à la 
faillite et aux trahisons des 
directions socialiste et com­
muniste du mouvement ou­
vrier ont en effet affaibli con­
sidérablement le monde du 
travail. Quatre ans après la 
victoire de François Mitter­
rand, l'action gréviste est à 
son niveau le bas depuis des 
lustres. Le PCF ne sait plus 
comment enrayer son déclin 
et les socialistes, après le re­
centrage de fait de leur prati­
que gouvernementale, prépa­
rent le terrain à un retourne­
ment de leurs alliances. 

« La spontanéité 
du marché» 

Rien d'étonnant, dans ces 
conditions à ce que s'opère 
un déplacement massif des 
valeurs idéologiques au profit 
d'une réhabilitation du libéra­
lisme, pourtant traditionnel­
lement assimilé à l'exaltation 
du« capitalisme sauvage». Se 
référant au reaganisme et au 
thatchérisme, ce mouvement 
puise à des sources « théori­
ques » diverses, les plus mar­
quantes étant cependant 
l'Ecole de Chicago (symboli­
sée par Milton Friedman, 
principal inspirateur de la 
politique économique améri­
caine), l'Ecole de Virginie et 
les travaux de Friedrich von 
Hayek (prix Nobel d'écono­
mie en 1974). 

Au centre de l'argumenta­
tion des « nouveaux libé-

Des théories en vope a"jo"rrl'h"i aux actes racistes et antisémites : "ne frontière q"i tend à devenir mo"mnte. 

D• vl•lll•s 
ld9•s pour d• 

vi•lll•s drolt•s 
raux », la défense d'un (( ordre 
naturel» qui se manifesterait 
dans la (( supériorité de la 
spontanéité du marché ». Il 
s'agit de la reprise d'une 
thèse, née au milieu du 
XVIII• siècle, celle de la so­
ciété régie par le commerce, 

ce dernier étant censé repré­
senter le seul facteur de paci­
fication des mœurs. 

Le retour en force actuel 
du libéralisme remonte en 
réalité à plusieurs années. A 
la fin des années soixante­
dix, un groupe de jeunes uni-

versitaires - Henri Lepage, 
Jean-Jacques Rosa, Florin 
Aftalion, etc. - plus connu 
sous l'appellation de (( nou­
veaux économistes », tentè­
rent une première vulgarisa­
tion de cette doctrine hier 
encore complètement discré-

ditée. En 1978, Henri Lepage 
publiait Demain le capita­
lisme, ouvrage reprenant les 
analyses de la théorie néo­
classique et se livrant à un 
vibrant éloge de l'économie 
de libre marché. Par la suite, 
et plus particulièrement de-
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puis l 981, les clubs politi­
ques de l'opposition, recru­
tant dans les sommets de 
'l'appareil d'Etat, prirent le 
relais contribuant à la forma­
t' on théorique d'une nouvelle 
intelligentsia de droite. 

Haro sur l'Etat ! 

Si un trait caractérise la 
thématique néo-libérale, c'est 
bien sa charge contre l' If Etat 
providence #, la If société d'as­
sistés # ou les If doctrines éta­
tistes ou socialisantes #. Selon 
ces chevaliers d'une nouvelle 
croisade, l'intervention étati­
que dans l'économie, les 
mécanismes de protection 
sociale concédés au cours de 
trente années d'expansion 
décourageraient les produc­
teurs - entenda les chefs 
d'entreprise - et alangui­
raient les citoyens. 

Ancien membre du cabi.net 
de Giscard, Yves Cannac 
part ainsi en guerre contre un 
If Etal dévorant qui de plus en 
plus absorbe la société, ses 
ressources. ses énergies, ses 
hommes i. Yvan Blot, prési­
dent du Club de l'horloge y 
va lui aussi de son couplet : 
If li n'est pas possible de déve­
lopper les libertés dans cette 
société étalisée au point où en
est la France. li faut désétati­
ser la vie économique. sociale 
et culturelle Je plus possible, et 
faire confiance aux citoyens 
pour reprendre la voie du pro­
grès ; . La conclusi�n de pa­
reilles tirades est assénée, 
avec la force de l'évidence, 
par Bruno Mégret, président 
desComités d'action républi­
cains : If Nous ne pouvons to­
lérer que notre pays glisse 
insidieusement vers un totali­
tarisme larvé#. 

Cet antiétatisme est large­
ment repris par le CNPF. 
Gattaz affirme par exemple : 
If Dans les grands pays indus­
triels. /'étalisme est une voie 
de garage. Seule une écono­
mie libérée, où l'initiative in­
dividuelle est reconnue, res­
pectée et récompensée, peut 
ramener le retour de l'expan­
sion ... # Mais ces réflexions 
sont totalement débarrassées 
de considérants doctrinaires. 
lis visent en effet moins à 
abroger l'Etat-providence 
qu'à en obtenir la réorienta­
tion totale dans le sens sou­
haité par le grand patronat. 
D'une phrase, le CNPF ôte 
tout doute sur la fonction de 
l'offensive idéologique ac­
tuelle : If Pour revitaliser 
/'économie française il aurait 
fallu (. .. ) doper les entreprises 
pour qu'elles puissent amélio­
rer leurs investissements et 
créer de nouveaux emplois. #

3 

Voilà donc ce que recouvre 
ce bric-à-brac suranné du 
néo-libéralisme. Ce que veu­
lent les possédants, c'est un 
Etat qui contribue au finan­
cement des entreprises, aide 
si nécessaire leurs investisse­
ments, tout en respectant leur 
entière liberté de gestion. Le 
corollaire de cette concep­
tion, c'est une régression so­
ciale sans précédent. L'Etat 
devrait, aux yeux de ces mes­
sieurs, abroger les disposi­
tions institutionnelles régis­
sant les licenciements, auto­
riser les entrepreneurs à aug­
menter leurs prix et à dimi­
nuer les salaires. En un mot, 
revenir sur les acquis de 1945 
et même de 1936. Avec son 
cynisme coutumier, le patron 
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La vrai• l09lqu• 

d•la 

«r6volutlon r6publlcaln•• 

La République : le mot revient comme un leitmotiv 
dans le discours des droites, surtout depuis 1981. Il est 
vrai que le thème est habile et permet d'opérer un 
véritable retournement idéologique. Désormais, les te­
nants de l'ultra-libéralisme s'approprient la tradi_tion 
révolutionnaire de 1789 contre les « marxistes », assimi, 
lés aux «féodalités>> de l'Ancien Régime. S'en prenant 
aux syndicats, Bernard Pons accusait, en septembre 
19 81, la gauche au pouvoir de « renforcer le pouvoir des 
féodaux contre l'Etat républicain». 

Une fois de plus, on retrouve la « nouvelle droite » à 
l'origine de l'opération. C'est en effet le 19 juillet 1979 
qu'apparut pour la première fois, une association bapti­
sée les Nouveaux républicains. Son président n'éqijt 

·,autre que Bruno Mégret et son secrétaire général Yvan
Blot, respectivement membre et président du Club de
l'horloge, tout en ayant des responsabilités au RPR. Et
comme par hasard, son siège social est celui de la revue
Contrepoint, organe du même Club de l'horloge.

La vulgate néo-libérale ayant besoin d'un soubasse­
ment doctrinal plus élaboré que les productions écono­
miques de Friedrich von Hayek, les hommes du Club de
l'horloge ont été le chercher dans la tradition nationa­
liste. Dans la nouvelle préface - intitulée significative­
ment « la Révolution républicaine » - des Racines du
futur, Jean-Yves Le Gallou définit ainsi un « libéralisme
national», « tel qu'il fut incarné autrefois en France par
Georges Clémenceau et Charles de Gaulle ». Dans ce
composé, s'opère donc un accouplement des thèmes
nationalistes traditionnels ( communauté, héritage, enra­
cinement, etc.) et des références libérales. Ainsi est
défini un « modèle de société » que Yvan Blot caractérise
comme « distinct aussi bien de la société marchande
américaine que du modèle collectiviste soviétique ». On
retombe ici, sur l'un des thèmes fondamentaux du
Groupement de recherches et d'études sur la civilisation
européenne (GRECE), bien que celui-ci ait depuis
quelques temps, pris ses distances avec les néo-libéraux
du Club de l'horloge.

On constate la même inspiration derrière l'exaltation 
d'un « scientisme biologique » par les « nouveaux répu­
blicains ». Le Gallou écrit par exemple : « L 'antropologie 
moderne s'éloigne toujours davantage des préjugés égali­
taires à mesure qu'elle assimile la théorie de /'évolution 
et les données de la génétique. L 'éthologie avec Konrad 
Lorenz, met au jour Je rôle des instincts dans notre 
comportement. La biologie, en révélant /'importance de 
l'hérédité, montre que chaque être est différent et donne 
un éclairage nouveau sur Je fonctionnement des sociétés 
animales et humaines. La linguistique (Chomsky, Len­
neberg) postule /'existence d'un programme génétique 
pour expliquer /'acquisition du langage chez l'enfant». 

La logique totalitaire de ce corps doctrinal apparaît à 
présent dans sa globalité : primat du déterminisme 
génétique dans l'évolution des sociétés hwnaines qui 
s'accompagne de l'idée d'une hétédité collective, appel 
à certains concepts «scientifiques» comme !'éthologie 
ou la biologie pour refondre le corps social, postulat 
d'une continuité historique des peuples qui débouche 
sur la légitimation de l' (( identité indo-européenne » etc. 
Tous les ingrédients sont réunis pour l'affirmation d'une 
idéologie raciste et élitaire basée sur l'exclusion des 
races et groupes sociaux «inférieurs». Par mille dé­
tours, les thèses vulgarisées par le GRECE dans les 
années soixante-dix continuent à faire leur chemin. 
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des patrons va jusqu'à affir­
mer : « Il faut le dire la tête 
haute, il faut faire baisser le 
pouvoir d'achat. » 

Une inspiration 
totalitaire 

On retombe ici sur l'une 
des principales caractéristi­
ques de l'idéologie libérale : 
elle va toujours de pair avec la 
surexploitation du travail sa­
larié. Au XIX• siècle, les 
Molé, Thiers et autres Guizot 
appelaient leurs amis à « s'en­
richir», alors que des enfants 
de huit ans travaillaient 
quinze heures dans les mines 
et les fabriques. Aujourd'hui, 
leurs héritiers rêvent d'une 
classe ouvrière au niveau de 

C. P.

vie dégradé, taillable et cor­
véable à merci, privée de la 
majeure partie de ses conquê­
tes sociales d'après-guerre. 

Au regard de cette réalité, 
comment expliquer le succès 
des thèses néo-libérales ? 
Certes, l'impuissance de la 
gauche réformiste face à la 
crise capitaliste n'a pas peu 
contribué à remettre en selle 
l'idéologie du profit roi. Mais 
surtout, ses vulgarisateurs ont 
habilement su amalgamer des 
thèmes fort hétérogènes pour 
faire mieux passer leur came­
lote démagogique. Ainsi, ils 
ont réussi le tour de force de 
se présenter comme les héri­
tiers de l'« esprit» de Mai 68, 
effaçant du même coup les 
frontières entre la tradition 
libertaire et la famille libérale. 
Une opération si parfaite­
ment réussie qu'il se trouve 
désormais d'anciens progres-

sistes pour se faire les propa­
gandistes zélés d'une sensibi­
lité « lib-lib » (libérale-liber­
taire). 

Cette situation est d'autant 
plus dangereuse qu'elle s'ac­
compagne d'une tendance 
autoritaire nettement affir­
mée. Le fait que deux des 
principaux vecteurs culturels 
de la poussée néo-libérale 
soient le Club de l'horloge et 
le Figaro-Magazine n'est pas 
sans conséquences. 

L'un et l'autre sont les 
émanations de la « nouvelle 
droite». Or ce courant s'est 
toujours conçu comme un 
trait d'union entre la droite 
classique et l'extrême droite 
et l'un de ses thèmes fonda­
mentaux est la « bio-politi­
que ». Selon cette référence, 
toute l'organisation sociale 
doit reposer sur des critères 
biologiques et pratiques, ce 
qui conduit à une apologie de 
la sociétê occidentale et blan­
che, baptisée pour la circons­
tance « indo-européenne ».

Sur la base de ce discours 
scientiste et élitiste, la « nou­
velle droite » développe des 
positions anti-judéo-chrétien­
nes et inégalitaires, reposant 
sur le rejet de toute pensée 
universaliste, donc progres­
siste. D'où une négation des 
droits de l'homme et un ra­
cisme larvé, s'abritant der­
rière une prétendue revendi­
cation du « droit à la diffé­
rence», constantes que l'on 
retrouve actuellement dans 
presque toutes les positions 
du Club de l'horloge (voir 
ci-contre).

On ne s'étonnera donc pas
si nos apôtres du libre­
échange ne sont pas, dans 
tous les domaines, les adver­
saires de l'Etat. Ils figurent 
même parmi les plus fervents 
partisans d'un Etat policier 
qui n'est, tout compte fait, 
que le complément inévitable 
de leurs plaidoyers antiégali­
taires. Florin Aftalion, l'un 
des chefs de file des (( nou­
veaux économistes » est parti­
culièrement explicite sur ce 
point. Pour lui, le « bien pu­
blic » est par excellence le 
(( maintiefl de l'ordre », la 
« police ou l'armée »4. Dans la 
même veine, le président du 
RPR prône un accroissement 
continu des moyens de l'ap­
pareil répressif : (( Donner à

la police les moyens humains 
et matériels de sa mission de 
prévention et de répression, 
rendre vigueur à une politique 
péna_le aipourd'hui laxiste,
utopique.» 

Poussé à son paroxysme, 
cet Etat policier débouche sur 
une véritable mystique totali­
taire du chef et de l'élite, 
mystique parfaitement incar­
née par le Club de l'horloge 
« L'autorité, une fois légitimée 
par le peuple, ne peut venir 
que d'en haut et l'exemple de 
la restauration de la fonction 
souveraine aussi » ; (( /'auto­
rité du chef politique ne peut 
sans danger être tenue en 
échec au nom de la concerta­
tion » ; (( les chefs collectifs ne 
peuvent dans la plupart des 
cas qu'être imposés (par une 
élite) ou dictés (par un 
homme)». De cette vision du 
monde découle l'exaltation 
du « rôle du chef politique » 
qui « ne pourra mener à bien 
sa tâche spécifique que s'il 
dispose seul des pouvoirs de 
décision et de commande­
ment »6. On comprendra que 
pareille philosophie soit in­
compatible avec la sauve­
garde d'une série de grandes 
conquêtes démocratiques 
( droits syndicaux, droits des 
femmes, etc.) et encourage 

Le Club de l'horloge: un des principaux relais de la réthorique néo-libérale et des thèses de la nouvelle 
droite. 

un retour aux valeurs de la 
tradition comme à une réac­
tion hyper morale. 

Du libéralisme 
au néo-pétainisme 

A mesure que s'épanouit le 
culte de l'ultra-libéralisme 
s'estompent en effet les fron­
tières séparant la droite 
«moderniste» d'une extrême 
droite d'inspiration vichyste. 
Les signes de ce processus ne 
manquent pas. 

Dans la vulgate néo-libé­
rale comme dans les écrits du 
Front national, se retrouve 
une semblable hostilité aux 
philosophes de la Révolution 
française. Zélateur de la (( ré­
volution conservatrice améri­
caine », Guy Sorman attribue 
à Descartes et Rousseau la 
« faute initiale » qui a tenu la 
France à l'écart de cette « sa­
gesse naturelle » qui veut que 
« le marché gêre (. . .) une 
quantité d'informations éco­
nomiques, opérant sans cesse 
des ajustements instantanés ». 
Le Pen pousse le raisonne­
ment à son terme et plaide 
pour le règne des élites : « La
droite me paraît se rattacher 
philosophiquement à l'ordre 
naturel ( ... ) L'homme de 
droite ( ... ) croit que l'homme, 
à J'inverse de ce qu'a dit Rous­
seau, ne nai't pas bon. Il naît 
avec une potentialité de quali­
tés et de défauts que seules 
/'éducation, la discipline, les 
mœurs, la loi aideront à rester 
dans une ligne de vertu rela­
tive, alors qu'il y a dans la 
gauche un côté foncièrement 
utopique. »8 

De même, les libéraux et 
l'extrême droite convergent 
dans une commune volonté 
d'effacer les résultats politi­
ques de la Libération. Il est 
significatif que ce soit à la 
remise en cause de (( quarante 
ans de socialisation ram­
pante» dans l'institution sco­
laire qu'ait appelé, en 1984, 
le responsable du groupe 
éducation du Club 89, dans 
un ouvrage préfacé par Alain 
Peyrefitte9

• 

Il faut aussi mentionner la 
totale identité de vue de tou­
tes les composantes réaction­
naires sur l'immigration. On 
le sait, le parti de Le Pen a 
fait du renvoi des immigrés 
sont principal cheval de ba­
taille. Le Club de l'horloge 
étaye cette exigence de ses 
réflexions pseudo-théoriques. 
Alors qu'il en était encore le 
secrétaire général, Jean-Yves 
Le Gallou - qui vient de 
quitter les instances dirigean­
tes du Parti républicain pour 
rejoindre le Front national -
y a même consacré un volu­
mineux essai, dans lequel il 
accuse les immigrés de porter 
atteinte à « /'identité natio­
nale »10 • 

Pour le démontrer, notre 
homme n'hésite pas à décrire 
une réalité apocalyptique : 
« Les petits Français devien­
nent étrangers dans leur pro­
pre pays » ; (( Dans les quar­
tiers où existent de fortes 
communautés étrangères 
structurées ( .. .) la situation 
échappe aux autorités de la 
République» ; « en devenant 
des mosaïques ethniques, nos 
villes portent en germe des 
conflits sanglants ». 

S'il convient de suivre cette 
évolution avec la plus ex -
trême vigilance, c'est tout à la 
fois parce qu'elle sous-tend 
un attaque généralisée contre 
les positions de la classe ou­
vrière et qu'elle pousse une 
partie de l'ex-intelligentsia de 
gauche à une dérive banali­
sant les sytèmes les plus 
monstrueux. Jean-Marie Do­
menach, l'ancien directeur de 
la revue Esprit, en est le 
meilleur symbole quand il 
écrit : « Notre liberté d'expres­
sion commence sans doute là : 
ne pas laisser imposer ce dis­
cours conformiste qui/ait qu'il 
faut toujours équilibrer le Ni­
caragua par la Pologne, la 
Tchécoslovaquie par le Chili. 
Ne confondons pas le purga­
toire avec l'enfer. Du purga­
toire, on peut sortir; de l'en­
fer, on ne sort jamais. »11 

La boucle est ainsi bou­
clée. Nos « libéraux-libertai­
res » en viennent à construire 
un système de valeurs où les 
dictatures de type fasciste 
constituent un mal moindre 
que le (( totalitarisme commu­
niste » qui les obsède maladi­
vement. Il est vrai que le 
régime de Somoza ne dura 
que quarante ans et que le m•

Reich ne fêta jamais son 
quinzième anniversaire. 
Mais, quelques millions de 
juifs ne trouvèrent jamais la 
sortie du purgatoire. 

Christian Picquet 
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La contamination 
L'essor actuel des thèses néo-classiques ne 
peut être séparé de la véritable capitulation 
idéologique de la gauche réformiste. Ayant 
rénié leurs engagements, bafoué leurs 
mandants, laissé les forces de l'argent dicter 
leur loi, les hommes au pouvoir depuis 1981 

. n'ont pas hésité à reprendre les« idées» de 
l'adversaire. 
N'est-ce pas ainsi que le porte-parole du 
gouvernement Max Gallo qui écrivait, en 
1984, dans la Troisième alliance (éditions 
Fayard): « Le socialisme est 11W1nt tout un 
individualisme » ; « reconnaissons ce qui fait la 
source de la vie : la liberté » ; « à la gauche de 
démontrer que cette valeur constitue non pas 
un élément de son projet, mais le sens même 
de son action » ; « reconnaissons l'entreprise 
comme le lieu principal de création de 
richesses et d'invention ». Se félicitant des 
poncifs en vogue, l'actuel directeur du Matin 
allait même jusqu'à expliquer que la France 
avait « longtemps souffert » de la méfiance de 
la gauche « à l'égard de l'industrie( .•• ) de la 
compétition et du profit ». 
Une nouvelle fois, les militants ouvriers 
peuvent faire ce constat banal : l'adversaire 
de classe est d'autant plus fort que les 
valeurs d'émancipation de l'humanité ne sont 
plus défendues. 

C.P.
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Les médias sont plus que jamais l'enjeu d'un combat 
politique mais aussi idéologique. Ce n'est d'ailleurs pas un 
hasard si l'UDF vient de leur consacrer un long rapport. Mais 

derrière cette offensive idéologique, une seule logique 
transparait : celle du profit roi. 

Le profit roi 
dans les médias 

Libérer la communication. 
Le rapport d'une vingtaine de 
pages présenté, le 27 juin 
dernier, par l'UDF résume 
l'offensive que livre la droite 
sur le terrain de la « commu­
nication ». L'UDF s'y pro­
nonce pour un désengage­
ment de l'Etat de l'agence 
Havas, de la Sofirad, et donc 
d'Europe l ,  de Télé Monte 
Carlo, RMC, et pour la priva­
tisation de deux des trois 
chaînes télévisées nationales. 
Il s'agit là plus d'un révéla­
teur que d'une révélation ... 

Les médias, et de manière 
générale, l'ensemble des ré­
seaux: de communication, 
sont plus que jamais l'enjeu 
du combat politique. Loi de 
1935, ordonnance de 1944 et 
1958, lois de 1974 et de 
1982: les dates qui, depuis 
toujours, rythment l'évolution 
du statut légal de la presse 
attestent du lien intime des 
communications à l'évolution 
sociale et politique. Et l'avè­
nement des nouvelles techno-

logies, du câble au satellite, 
des écrans de mise en page 
aux imprimantes laser, favo­
risent bien plus qu'elles n'en­
gendrent les mutations en 
cours. Une chose est cer­
taine : si les yeux sont rivés 
sur l'horizon 1986 ou 1988, 
les grandes manœuvres ont 
déjà commencé. 

Une question, 
deux réponses 

La communication, 
qu'est-ce que c'est? La ques­
tion mérite d'être posée. 
Deux réponses coexistent : 
on peut parler économie, et la 
défmir approximativement 
comme production de mar­
chandises informatives, et 
plus généralement culturelles. 
Il s'agit du secteur - après 
celui des équipements militai­
res - qui peut espérer la plus 
forte croissance jusqu'au troi­
sième millénaire. On peut 
aussi la dèfmir en termes 
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politiques, comme système 
de production d'idéologies 
et, à ce titre, instrument 
d'aliénation, de « mise en 
condition >1, et, bien sûr, outil 
de libération. Deux défini­
tions qui n'ont rien de con­
tradictoire, mais qui donnent 
la mesure des enjeux. 

La France n'a pas connu, 
au contraire de la plupart des 
pays industrialisés, un trés 
intense phénomène de con­
centration. Elle est, par 
exemple, « en retard » sur le 
Japon, où les trois grands 
quotidiens Asahi, YomiUri et 
MayiNichi Shinbun, possè­
dent leurs propres chaînes de 
télévisions ou leurs radios, 
parfois leurs propres banques 
de données informatisées. La 
télévision s'est développée 
sous le gaullisme, sous la tu­
telle de l'Etat, et se voulait 
« la voix de la France». Aux 
Etats-Unis, où les entreprises 
privées se sont dès le début 
des années cinquante empa­
rées du produit télévision 

comme elles l'avaient déjà 
fait dans les années trente 
avec la radio, n'existe aucune 
chaîne de radio ou de télé­
vision publique... Quant à la 
radio-diffusion française, elle 
était encore récemment assu­
rée par le monopole. 

L'éclatement 
d'un cadre 

Ce cadre est aujourd'hui 
en train d'éclater et pas seu­
lement sous la pression de la 
droite. C'est la gauche au 
pouvoir qui a permis l' explo­
sion des radios privées, dis­
posant de leurs propres émet­
teurs et a donné ainsi le pre­
mier coup au monopole de 
l'Etat. Il n'a pas fallu deux 
ans pour que celles-ci de­
viennent l'exact contraire du 
rêve duquel elles avaient jailli. 
Le poids des charges structu­
relles faisait disparaître les 
plus créatrices, tandis que 
l'appât de la manne publici-

taire donnait naissance aux 
radios « musicales » et autres 
NRI ... 

Aussi aujourd'hui, après 
des expériences parfois mal­
heureuses dans la radio, les 
grandes entreprises de presse 
se lancent sur un nouveau 
projet, infiniment plus cher, 
mais aussi fort lucratif : la 
télé. La plupart de ces grou­
pes ont aujourd'hui cons­
cience de l'importance de 
leur présence sur ce créneau. 
le Mondé, l'Agence France­
Presse, l'agence Gamma se 
sont groupés afin d'assurer la 
production de quelques heu­
res de programmes par se­
maine à partir de 1986. Mis 

provisoirement sur la touche, 
Hersant attend son heure, 
mais Hachette, Publicis, les 
périphériques sont déjà sur 
les rangs. Et pas seulement 
elles. Derrière se profilent 
également Matra, Dassault, 
Merlin, leurs actionnaires. 

Mais la communication 
n'est pas qu'une source nou­
velle de profits encore inex -
ploitée. Si le premier à avoir 
pu réunir Barre, Giscard et 
Chirac autour d'une même 
table a été Robert Hersant, 
c'est que les enjeux politiques 
sont au moins aussi impor­
tants. Tous en sont cons­
cients. Le rachat du Matin 
par des hommes et des socié­
tés proches de l'Elysée, la 
nomination de l'ancien 
porte-parole du gouverne­
ment Max Gallo au poste de 
rédacteur en chef s'explique 
évidemment par la volonté de 
disposer, après 1986, d'un 
quotidien «socialiste». Mais 
le désir des maires des gran­
des villes - souvent de 
droite - de se doter du câble, 
comme l'acharnement de 
Madelin et de ses amis à 
réclamer la « libération de la 
communication ». montre 
qu'il s'agit aussi de créer une 
machine de guerre idéologi­
que contre la classe ouvrière 
et ses organisations. 

Des places chères 

Il est aujourd'hui difficile 
de dresser le futur portrait 
des médias en France, mais il 
est d'ores et déjà certain que 
les places à prendre y seront 
très chères. Et le rôle central 
de l'Etat, un des principaux 
acteurs, même occulte, do ces 
redéploiements, est loin de 
constituer une quelconque 
garantie. S'il est une chose 
dont on peut se féliciter, c'est 
que les mythes tombent. Ra­
res sont ceux qui, aujour­
d'hui, défendraient l'idée 
saugrenue que les médias au• 
raient pu, sous le capitalisme, 
devenir un outil collectif au 
service de la culture, de 
l'éducation et de la démocra­
tie. 

Serae Nilsia 



Télévisions privées 

Prlorlt6 à I' arg•nt 
L'éclosion des télévisions privées va 

modifier le paysage de la presse 
française. Le rapport Bredin consacre 
le marché comme le régulateur officiel 

du secteur communicatif. 

« Le capitalisme accueille
avec sympathie la brillante 
étude de marché de l'avocat 
( ... ) et n'en attendait pas tant
du pouvoir politique, qu'il soit 
d'une couleur ou d'une au­
tre. » On ne saurait mieux 
dire et c'est avec une lucidité 
certaine que la revue Médias,
du 18 mai a commenté le 
rapport Bredin. 

L'éclosion des télévisions 
privées, que ce rapport « ba­
nalise», risque de modifier 
considérablement le paysage 
de la « presse » française, 
bien plus que la naissance de 
Canal plus, à laquelle André 
Rousselet, président d'Havas, 

tente de conserver son statut 
de chaîne payante. Les télé­
visions commerciales vont, 
en effet, s'attaquer au marché 
de la publicité, alors que 
beaucoup estiment que ce­
lui-ci ne « recèle pas assez de
ressources nouvelles pour 
permettre un fonctionnement 
normal ». La menace la plus 
immédiate pèse bien entendu 
sur les chaînes nationales. La 
publicité paye aujourd'hui 
60 % des budgets de TF 1 et 
A 2. Son poids, loin d'être 
négligeable, alimente la 
« guerre des chaînes >r et n'est 
pas prêt de s'alléger. La loi de 
1982, en effaçant l'obligation 

de limiter à 25 % du budget 
glogal de l'audiovisuel (A 2 + 
TF 1 + l'INA + la SFP), a 
ouvert une brèche qui com­
mence déjà à s'élargir. On en 
est aujourd'hui à 26 %. 

Les patrons de la presse 
locale et régionale eux aussi 
ont peur. Celle-ci risque ainsi 
d'être fortement déstabilisée 
par le départ massif de ces 
ressources vers l'audiovisuel, 
alors qu'elle vient d'investir 

des sommes parfois considé­
rables dans la modernisation 
de son appareil productif. 
Mais certains voient dans 
l'apparition des télévisions 
privées l'occasion de se trans­
former en groupes régionaux 
multimédias, quitte à collabo­
rer avec les municipalités qui 
se doteront du câble, ou les 
radios les plus riches, souvent 
déjà financées par les com­
merçants. 

La presse parisienne pré­
pare elle aussi sa mutation. 
Serge July, après l'échec cui­
sant de Radio-Libération au­
rait aimé pouvoir participer à 
ce nouveau «must». Mais 
comme il le dit lui-même, 
« on imagine mal des entre­
preneurs engageant les som­
mes colossales que supposent 
la télévision commerciale sans 
avoir une garantie en béton 
qui tienne au moins dix ans ». 
Télé-Libération ne verra sans 
doute pas le jour de sitôt. Le 
quotidien le Monde, de son 
côté, s'associe avec l'AFP et 
l'agence Gamma dans le but 
de la production d'images. A 
court terme, c'est ce type de 
produits « clés en main » qui 
devraient le plus souvent voir 
le jour, afin d'alimenter en 

Murmur• 
Un s,,.ctr• clans la p,•SN 

Un spectre hante les 
médias. Celui de la révolu­
tion. Depuis le début de 
l'année, un petit mensuel, 
Murmure, édité par les 
journalistes membres de la 
LCR, circule entre les 
mains de leurs confrères. 

On y parle des médias, 
des tourbillons qui les agi­
tent et aussi plus prosaï­
quement, du métier de 
journaliste. Certes, la crise 
du Matin, le recentrage du 
Monde, la dérive de Libéra­
tion, les bouleversements 
des radios et télés sont l' ob­
jets d'analyses. Mais il s'agit 
aussi et surtout, à travers 
une revue de presse sélec­
tive et critique, de pointer 
certains traits caractéristi­
ques, certains problèmes 
marquants. 

Sensible, pour ne pas 

programmes les futures chai­
nes privées. 

Les diverses contraintes du 
rapport ne lui donnent pas 
tout à fait tort. Mais d'autres 
éléments comme le régime 
fiscal particulier accordé par 
Fabius aux industriels qui in­
vestiraient dans le cinéma ou 
l'audiovisuel peuvent modi­
fier bien des choses. A côté 
de la SFP se sont créées au 
cours des années un nombre 
croissant de sociétés de pro­
duction privées. Ces entrepri­
ses, qui ne sont pas soumises 
aux mêmes contraintes que la 
SFP, empochent parfois de 
fructueux contrats, grâce à 
leurs prix «concurrentiels», 
en tournant en Yougoslavie, 
par exemple, ou en modifiant 
les scénarios... Les coûts de 
production, qui ont augmenté 
de 15 % au cours des derniè­
res années, ont entraîné un 
recours, de plus en plus, sys­
tématique aux productions 
américaines ou japonaises. 
C'est qu'un feuilleton de cin­
quante-cinq minutes revient à 
un million s'il est français, à 
vingt fois moins s'il est étran­
ger. 

La porte aujourd'hui déjà 
entrouverte à la sponsorisa-

dire parfois perméable, à 
ces fantasmes « modernii;­
tes » qui annoncent depuis 
des années la mort de la 
classe ouvrière, le « milieu » 
des médias est aussi celui 
des plus intenses contradic­
tions. Parfois au cœur du 
secret des dieux, parfois 
dupes et bernés par leur 
statut illusoire, les journalis­
tes n'ont pourtant pas le 
simple rôle de « chiens de
garde de l'idéologie domi­
nante». 

Une critique construc­
tive, vraie et radicale, doit 
aujourd'hui intégrer le ca­
ractère socialement utile de 
la communication et ses 
aspects pervers. Avec ses 
faibles moyens, c'est à cela 
que tend Murmure.

S.N. 

tion - l'exemple 1ë plus évi­
dent en sont des émissions 
comme le « Grand Raid » 
(A 2) ou 11 Challenge» (TF l 
ou plutôt CNPF 1...) - sera 
demain béante. Ces infrac­
tions à la législation en vi­
gueur - et bien d'autres -
relevées par le service d'ob­
servation des programmes ne 
font l'objet d'aucune sanc­
tion. A en croire les direc­
tions des chaines, « /'absence
de moyens [les] oblige à des
compromis 11. Mais pour 
comprendre le processus en 
cours, le mieux est peut-être 
de laisser la parole au nou­
veau PD-G de Radio Monte
Carlo, autart't réaliste que cy­
nique : « De la régulation par
les textes, nous entrons dans 
l'ère de la régulation par le 
marché .11 

Autant de symptômes et de 
chiffres qui donnent un 
avant-goût des programmes 
des prochaines télévisions 
commerciales. La « liberté de 
la communication», tant 
chantée par nos nouveaux 
idéologues, a déjà ses héros. 
Leurs noms, dans le désor­
dre ? Thomson, Goldorak et 
Starsky et Hutch ... 

Serge Nilsia 

�Les Echos 
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L'économie t:S eemble 

prêle pour une relan� 
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Rencontre avec Chantal Montellier 

Ritro 

facho 

macho 
·la bande dessinée, un genre mineur?

Pour Chantal Montellier, justement 
parce que c'est un« média populaire», 
il importe de ne pas le laisser sombrer 

dans la médiocrité actuelle, engendrée 
depuis le début des années 

quatre-vingt par une politique d'édition 
« fabriquant » d� la violence et du 

sexisme ... 

Chantal Montellier ne prend 
pas de gant quand elle parle du 
milieu de la bandée dessinée 
• Rétro, fàcho, macho 11. Avec
Nicole Claveloux, florence Ces­
tac et Jeanne Puchol, elle a fait un
manifeste, fin janvier. Elles y dé­
nonçaient le « menu II affiché des

magazines de BD : • Rétro. hu­
mour fin de race, poûns mon­
dains-branchés, nostalgie colo­
niale, violence gratuite. pouja­
disme, sexe-con, fétichisme, 
sexisme et in/antilisme. JI 

• Ce texte nous l'awJns /ail. nous
l'avons signé en tant que dessina-
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trice. auteur et professionnel de la 
BD JI, explique-t-elle. " la presse
n'a retenu que la dénoncialion du 
sexisme. Mais il aborde d'autres 
problèmes tel que le mercanti­
lisme. JI Il dénonce aussi un tour­
nant dans la BD. 

Après 1968, de nombreuses 
bandes dessinées d'auteurs sont 
apparues, " ont éclos ,. " Des ma­
gazines, un peu subversifs, se sont 
créés. Ils étaient liés aux mouve­
ment sociaux, politiques. LA BD 
sortait du monde exclusif des en• 

fants. J1 La crise a touché la BD.
" Economiques d'abord, tous les 
journaux ont eu de graves problè­
mes financiers ; idéologiques 
aussi. JI La conséquence '! • Un
neJ fléchissement des BD d'au­
teurs. J1 

"Je date ce tournant à /afin des 
années soixante-dix, au début des 
années quatre-vingt. J'ai personnel­
lement vu un net changement Il a 
été dur de faire passer mes bandes. 
Avant je publiais dans Charlie
mensuel. Depuis son rachat par 
Dargaud - à celle époque -. il.s ne 
prennent plus mes bandes. 11 

Les trous financiers ont en­
trainé le rachat des magazines par
des maisons d'éditions. plus oc­
cupées de ventes que de création. 
1 Avant les journaux étaient faits 
par des auteurs ; ils favorisaient 
des auteurs. On ne peut pas de­
mander à Filippachi la même 
chose qua Bre1echer. Les mar­
chands font des marchandises. JI 

, Métal Hurlant est une excep­
tion. Bien que racheté par des 
actionnaires espagnols, ceux-ci ont 
laissé à la direction de Métal la 
même équipe. A /ïnverse. k sym­
bole d'un fantastique retour en 
arrière. c'est l'Echo des savanes.
Créé par des auteurs, il a été ra­
cheté par Albin Michel et Filippa­
chi. Ce dernier considère la BD 
comme une vache à lait ll y appli­
que les mêmes recettes que dans les 
autres publications de son groupe : 
sexe, violence. sperme, mort. Il n y 
a plus que cela. au détriment 
d'autre chose. Entre parenthéses, je 
n'attaque pas Fi/ippochi en tant 
qu 'homme. laltaf/ue cette iàiolo­
gie filippochienne. Dans le mani­
feste, nous remettons en cause cette 
politique d'édition. JI 

L 'Echo des SOIIIIMS a rencontré 
un immense sua:a.. D vend à plus
de 200 000 exc:mplaircs. Une af­
faire rentable, donc. pour ses pro­
priétaires. , Un tffet d'entraine­
ment eut lieu. T OUleS ks maisons 
d'édition ont W1fllu COIUUllÙf! le 
même succès. Ella ont employé les 
mêmes recettes : Perverse Lolita à 
toutes les pages. la presse de 
bande dessinée s at Ulliformisé.e. 11 

La BD fonc::liormc comme le 
show-biz. • Â.JWI/ c'était de /'arti­
sanat, mainte/lQIU c'est une indus­
trie dont l'enjeu at de maintenir la 

BD du côté de ID dislraction. Il ne 
faut pas être g,i,tanl. dérangeant 
LA BD ne doiJ pm bousculer. la 
ligne claire, ùsr clean., propre. 
Pourtant. je pe,w que la BD peut 

traiter des sujets de société, des 
sujets graves. Aujourd'hui, nous 
sommes entrés dans l'ère de la BD 
porno-racoleuse, la plus brutale. 
bestiale, ou de la BD populiste­
poujadiste. Tout cela a des relents 
fascisants. ,

Les réactions à cet appel ont été 
rudes dans les rédactions des 
journaux : moralisatrice, pudi­
bonde ... Chic, dans l'éditorial de 
son numéro huit, n'hésitera pas : 
• Une poignée de critiques et de
féministes attardées enfoncent
joyeusement les portes ouvertes.
( ... ) Pour ces doctes. le remède est
simple : se laisser pousser des poils
aux pattes et remonter les cale­
çons ! 11 La calomnie a été, bien
souvent, choisie comme mé-

Os9t dlt9 
PcwBStc, Chantal Montellier '! On pourrait le dire. 

Un J)CS'iÎIIIÎmJC corrosif où la cité moderne apparaît avec 
des rclcnls de barbarie. Une fiction tellement amarrée au
quotidien (Jl'clle ne peut laisser indifférent : ça pourrait 
nous arrift:r demain. Les BD de Chantal Montellier 
bousculeal ! • Ce que fe Jais est du côté de la vie et non 
pas du eôli dl! la mort! Oser dire ce qui va très mal, ce 
n 'est pas pessimiste. Créer, c'est optimiste. la parole, 
c'est déjà "" OCle positif! On est dans un monde malade. 
Je serais pasimisle parce que je décris ce qui est derrière 
les con""'1ffœS. derrièn! les vernis ? Mes personnages 
Yhtenl da silualions l1is dures, et se battent li y a 
bemu:oup dl! gt!IIS qui YivenJ des situations dures. Et alors. 
ce ne Sffllil pas déeent d'en parler ? Moi, je trouve que 

_ c'est ne pas en parler qui est indécent!» 

thode ... Il suffit pourtant de feuil­
leter les albums de Chantal Mon­
tellier pour repousser ces réponses. 

1 la recrudescence du sexisme 
est partie intégrante dans cette 
nouvelle politique d'édition. lors­
qu'on a écrit le manifeste, on a 
voulu nous faire passer pour des 
censeurs. Il n 'est évidemment pas 
question pour nous d'interdire à 
aucun auteur d'exprimer ses fan­
tasmes. Mais y a-t-il la place pour 
autre chose ? Quand on n'a pas la 
même perception du monde, 
peut-on l'exprimer et le publier ? A 
l'évidence, la réponse est non. Nous 
sommes taxés de ringard, de "pas 
à la mode''. Se faire une place 
dans ce milieu-là est difficile. » li
suffit de voir les signatures dans 
les journaux pour s'apercevoir 
qu'il y a peu de femmes : t1 Moins
de 2 % seulement parmi les auteurs
deBDJ1. 

• les éditeurs prennent comme
argument qu'il y a pas de femmes 
créatrices. Il m'est arrivé de rece­
voir les nouveaux dessinateurs à 
Métal ; la proportion de dessinatri­
ces n ëtait pas négligeable. la re­
vue de bande dessinées Ah Nana ! 
- faite par des femmes - était un
journal de qualité avec énormé­
ment de talent, qui a permis à des
femmes auteurs de faire leurs ar­
mes, de se faire connaitre. JI 

Parmi les dessinateurs, les réac·
tions ont été plutôt bonnes. Et 
l'ensemble des critiques de jour­
naux ont appuyé l'appel. " Cer­
tains auteurs, gênés par le déferle­
ment du porno, ne s y retrouvent 
pas vraiment. lis en ont malle de 
mir leur talent 's 'instrumentali­
ser''. lis sont plus attachés à la 
création qu ·au mercantilisme. Bi­
lai, Christin, par exemple. préfè­
rent le bon artisanat de qualité. 

Tous ces auteurs qui aiment la BD. 
et qui la veulent ambitieuse, ont 
pluzôt intérêt à se battre avec nous. 
Mais celle initiative prise par des 
femmes les a gênés. Ils étaient 
doublés sur leur gauche, et scan­
dale pour eux. par des femmes ! . .. 
Le machisme est présent partout. » 

tt Forest nous a - Nicole C/ave­
loux et moi-même - très grossiè- ·
rement envoyées sur les roses lors­
qu'on a essayé d'avoir des signatu­
res mixtes. Attitude non étonnante 
de sa part ; il cautionne ouverte­
ment cette nouvelle politique d'édi­
tion., 

A écouter Chantal Montellier, 
le milieu de la bande dessinée, son 
fonctionnement est plutôt déses­
pérant. Elle ne cache pas tt les 
coups» qu'elle prend. tt Mais avec 
ma production actuelle - quinze 
albums déjà parus -. il est difficile 
de se débarrasser de moi. Je n'ai 
pas de problème direct. mais les 
planches mal payées, les albums 
mal promotionnés sont autant de 
barrières. Mais, j'ai envie de me 
battre. Une feuille, un crayon, de 
l'encre coûtent beaucoup moins 
chers que des toiles, de l'huile, de 
la peinture... Les portes sont donc 
ouvertes. Théoriquement, précise­
t-elle aussitôt. Ce sont, en fait. les 
rejetons de la petite bourgeoisie qui 
font de la BD. J'ai envie de me 
battre car la BD est aussi un média 
populaire. les albums ne sont pas 
très chers ; énormément de gens en 
achètent. Il faut donc tenir. l'au­
teur est dissident. aujourd'hui, 
dans la société ; il faut pouvoir dire 
"Je". Cëtait le but de notre mani­
feste. J1 

Propos recueillis 
par Sonia Folloni 

et Alain Gwenn 

Manlf9ste 
Navrante cette soi-disant nouvelle presse, 
percluse des plus vieux et des plus crasseux 
fantasmes machos. 
Navrant de voir la plupart des journaux de 
bandes dessinées emboîter le pas, prendre le 
chemin réducteur de l'accroche-cul et de 
l'attrape-con. 
De la« porno à quatre mains», au« strip-tease 
des copines», en passant par« l'étude 
comparative des Lolitas »,«le roi de la tripe», 
« les nouveaux esclaves », les « mange-merde » 
- et nous en passons -, les talents se
déploient, virils. Ils nous proposent
d'accompagner« le grand capitaine Rommel »
dans le souffle nouveau de l'aventure.
Rétro, humour fin de race, potins mondains
branchés, nostalgie coloniale, violence
gratuite, poujadisme, sexe-.con, fétichisme,
sexisme et infantilisme sont à l'ordre du jour.
Parce que nous aimons la bande dessinée,
parce que nous souhaitons que les journaux
soient au service des créateurs et pas des seuls
marchands, parce que ces derniers réduisent,
chaque jour d'avantage la place accordée à la
création au profit de l'uniformisation, nous
avons voulu réagir en souhaitant que cette
lettre trouve un écho auprès des auteurs
comme des lecteurs.

Nicole Claveloux, Florence Cestac, Chantal 
Montellier, et Jeanne Puchol. 

Cc texte a reçu le soutien d'Arnaud de la Croix (romancier et critique 
de BD). Roger Dadoum (critique}, Franck (scéoaristc de BD}, Thieny
Groenstccn ( rédacteur en chef des Cahiers de la bande dessinée},

. Daniel Hugues (scénariste et critique}. Bruno Lccignc (critique), 
Jacques de Pierpont (journaliste), Pierre Sterctx ( din:cteur de l'Ecole
de recherches graphiques) et Anita Van Belle (écrivain et critique). 
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Les femmes et l'ONU 

La décennie oubliée 

Une décennie s'achève, celle des 
femmes qui se sont réunies à Nairobi 

pour en dr�sser le bilan. Une chose est 
sûre : les satisfecit balancés du haut de 

la tribune officielle n'ont pas réussi à 
couvrir les protestations et les 

revendications du forum parallèle. 

L'ONU est friande de dé­
cennies. Elle en a consacré à 
l'enfance, à la défense des 
arbres, etc. jamais aux hom­
mes bien sür, puisque ce sont 
eux qui décident des thèmes 
décennaux. En 1975, par 
exemple, quand la conférence 
internationale des femmes à 
Mexico, a l'idée de « fémini­
ser» les dix années suivantes 
la majorité des délégations 
sont conduites par des mes­
sieurs. A Nairobi, pour la 
réunion clôture de la décen­
nie qui s'est tenue du 15 au 
26 juillet, il n'y avait pas un 
homme dans les tribunes ni 
dans les coulisses. Mais c'est 
bien là le seul changement 
produit par ces dix ans qui 

ont surtout vu une immense 
détérioration des conditions 
de vie des femmes. Et c'est 
un euphémisme que de dire 
qu'aucun des objectifs résu­
més à Mexico par la devise 
« Egalité, développement et 
paix» n'a été atteint. 

Un wagon 
tardivement 
raccroché 

La décennie est tellement 
passée inaperçue que même 
en France, des militantes 
avouent n'en avoir entendu 
parler que depuis quelques 
mois, lorsque le ministère des 

Le retour 

des corbeaux 

Le droit de la femme à disposer de son corps fut 
à Nairobi relégué au chapitre des annexes. 
L'ONU a préféré choisir pour thèmes centraux 
de la conférence l'éducation, l'emploi, la santé. 
Frileuse comme de coutume, l'organisation 
internationale manifeste ainsi son refus d'aller à 
contre-courant de la vague d'ordre moral qui 
déferle sur la planète. 
Ronald Reagan en profite pour se livrer à un 
nouveau coup d'éclat dans l'offensive 
réactionnaire que son gouvernement mène tous 
azimuts. La cour suprême est priée de 
« reconsidérer » sa décision de 1973 - décision 
qui légalisait l'avortement - « et en la 
reconsidérant, de l'abandonner >>. Les défenseurs 
de la famille battent des mains. S'ils ne faisaient 
que cela ... A la faveur de la crise, ils ont, en effet, 
retrouvé toute leur hargne et se mobilisent avec 
une violence inégalée. En 1984, quatre cents 
attentats, dont une grande partie à la bombe, ont 
été commis contre des cliniques d'avortement. 
Des médecins se livrent à d'ignobles campagnes 
d'intoxication. D'aucuns font la tournée du pays 
avec, dans leurs bagages, un sonogramme qui 
prétend montrer le cri de détresse du fœtus au 
moment de la perforation. Malgré la 
condamnation de la communauté scientifique, ce 
matériel de propagande est déjà diffusé dans 
d'autres pays. 
Les Etats-Unis ne sont pas les seuls à sombrer 
dans l'obscurantisme. En Grande-Bretagne, en 
Australie, en Belgique aussi, les cliniques sont 
attaquées. En Espagne, en Grèce, les Parlements 
votent des lois tellement restrictives qu'elles sont 
nulles et non avenues pour les femmes. L'arrivée 
au Vatican d'un pape hyper réactionnaire n'a 
rien arrangé. Et s'il est une chose qui doit croître 
et s'intensifier aujourd'hui, c'est uniquement la 
lutte des femmes contre cet essaim de corbeaux. 

F. C.
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Droits de la femme a com­
mencé à préparer Nairobi et 
leur a fait parvenir les ques­
tionnaires élaborés par 
l'ONU et censés permettre de 
dresser le bilan de l'initiative. 

L'histoire avait de toute 
façon mal commencé. La 
décennie de la femme fut une 
sorte de wagon tardivement 
raccroché à la décennie du 
développement, elle-méme 
lancée en 196 l puis réaffir­
mée en 1971, et 1981. En 
clair, l'instance internationale 
qui, jusqu'alors s'était passée 
des femmes, se dit en 1975 
qu'elle pourrait les associer à 
ses projets. Bref, elle les ra­
jouta aux programmes 
comme on rajoute de la 
mayonnaise dans une salade. 
Elle manifestait ainsi sa su­
perbe ignorance des chiffres 
pourtant chers à ses services 
de statistiques. Les femmes 
fournissent en Afrique et en 
Asie, entre les trois quarts et 
les neuf dixièmes de la pro­
duction vivrière définie dans 
beaucoup de pays comme la 
base du démarrage économi­
que. Elles sont donc bien au 
cœur des systèmes de déve­
loppement. 

Les dix ans que ponctue la 
conférence sont ceux d'une 
« féminisation » croissante de 
la pauvreté. Dans les pays en 
développement où l'agricul­
ture a été modernisée à coups 
d'investissements en machi­
nes et en capital, les femmes 
ont été cantonnées aux sec­
teurs traditionnels. Dans les 
pays industrialisés, patrons et 
gouvernements se sont en­
tendus comme larrons en 
foire pour renvoyer les fem­
mes devant « leurs » four­
neaux. 

Les beaux pnnc1pes de 
l'égalité professionnelle tré­
buchent dans ces Etats sur les 
statistiques. En 1983, une 
Américaine travaillant dans 
l'industrie gagnait 57 % seu­
lement du salaire annuel de 
son collègue. Idem en 
Grande-Bretagne. Idem au 
Japon où le gouvernement. 

hypocrite jusqu'au bout, vient 
d'adopter une loi contre la 
discrimination sexuelle à 
seule fin de ne pas être mon­
tré du doigt à Nairobi. En 
fait, ce dernier texte bâclé 
n'oblige en rien les em­
ployeurs à augmenter leurs 
salariées, mais il supprime de 
surcroît, au nom de l'égalité, 
les rares améliorations de 
conditions de travail qu'elles 
avaient arrachées. 

Au Japon comme ailleurs, 
l'appareil exécutif et législatif 
reste aux mains des hommes. 
Faut-il rappeler qu'au mo­
ment où la ministre des 
Droits de la femme dénonçait 
à Nairobi la faible représenta­
tion des femmes dans les ins­
tances politiques, les militan­
tes du Parti socialiste n'obte­
naient que des strapontins sur 
les listes de candidatures 
pour les élections de 1986. 

Forum non officiel 

On n'en finirait pas 
d'énumérer les loupés de la 
décennie. Est-ce à dire qu'elle 
a été inutile et que Nairobi est 
une mascarade ? « Non et 
non », rétorquent les militan­
tes du Planning familial. 
D'abord parce que cela ferait 
trop plaisir à certains toiyours 
prompts à nous couper les 
vivres. » Or déjà en 1980, la 
Fédération internationale du 
Planning familial avait eu à 
souffrir du retrait de sa sec­
tion nord-américaine. De 
plus, en marge de la confé­
rence officielle, s'est tenu du 
10 au 19 juillet un forum des 
associations non gouverne­
mentales, vaste lieu d'échan­
ges et de confrontations 
d'expériences. 12 000 fem­
mes du tiers monde, d'Eu­
rope, d'Amérique et dans une 
moindre mesure, des pays de 
l'Est ont discuté de la crise, 
du développement et de leurs 
luttes dans le cadre d'une 
multitude d'ateliers dressés 
sur le campus de la capitale 
kenyanne. 

Certes, ce forum, malgré 

Les Japonaises: bafouées au nom de l'égalité 

Khomeyni, Jean-Paul li, les ayatollahs de l'obscurantisme 

son ampleur, a eu, lui aussi 
ses limites. D'abord les 
autorités ont voulu en limiter 
l'impact et éviter qu'il ne 
débouche sur des résolutions 
communes. La séance plei­
niére a été sabotée, son ho­
raire changé en dernière 

minute et ses participantes 
triées sur le volet. Les 
Nord-Américaines ont boy-, 
cotté la totalité des débats, les 
Iraniennes et les Irakiennes 
ont trouvé là l'occasion de 
s'affronter, de même que les 
Sahraouies et les Marocai­
nes. 

Mais à côté de ces conflits 
inévitables, des réseaux de 
solidarité se sont esquissés le 
plus souvent autour d'un axe 
Nord-Sud. Des Latino-Amé­
ricaines ont pu présenter leur' 
projet à des Européennes qui, 
en retour, ont évoqué la pos­
sibilité de financement. Des 
Nicaraguayennes, des Salva­
doriennes ont témoigné et 
affirmé que leur lutte passait 
par la défense de leurs révolu­
tions. Bien des Occidentales 
ont découvert dans toute leur 
horreur les violences subies 
par les Asiatiques et les Afri­
caines. Ont encore été débat­
tus.,ici et là,des pesanteurs ou 
des reculs ou mouvement des 
femmes. Autant de raisons de 
conclure, paradoxalement, 
qu'il faudrait renouveler la 
décennie de la femme afin, au 
moins, d'empêcher qu'un 
mur d'oubli se rebâtisse 
autour de son oppression. 

Flora Chénetier 



L• tl•rs mond• •xlst• ... 

L•s multlnatlonal•s l'ont r•ncontr9 

Entre tous les arguments que 
développent les idéologues de la 

réaction, du racisme et du 
colonialisme, la négation de 

l'existence du tiers monde tient une 
place importante. Masquer la réalité de 

l'exploitation, de la domination de 
quelques Etats et de quelques firmes 
sur une partie du monde, leur permet 
de vanter les vertus du libéralisme et 

de refaire l'histoire. Il est utile de 
rétablir certaines vérités. 

Le tiers monde : trois mil­
liards sept cents millions 
d'habitants, plus des trois 
quarts des habitants de la 
planète. Mais derrière ce 
chiffre, les rèalités semblent 
incomparables : entre le Bré­
sil (8 511 965 km2 . cent 
trente millions d'habitants, 
une industrie représentant un 
tiers du PIB) et Haïti 5,3 
millions d'habitants, un pays 
essentiellement agricole, le 
plus pauvre d'Amérique la­
tine. Incomparables aussi en­
tre les pays exportateurs de 
pétrole et ceux qui se consa­
crent à importer plus de la 

moitié de leurs ressources en 
devises ; entre la Coréé du 
Sud et les pays du Sahel... 

Alors, le tiers monde, un 
mythe ? C'est le pas que fran­
chissent, allégrement, les 
idéologues pour qui le « tiers 
monde » est la bête à abattre. 

Il ne s'agit pas de défendre 
des tennes employés par 
commodité et qui le plus sou­
vent masquent ce qu'ils pré­
tendent désigner. « Tiers 
monde » est un mot inventé 
par analogie avec le tiers Etat 
de l'ancien régime. C'est un 
tenne fourre-tout qui a, au 
moins, le mérite de montrer 

(/ Ils ont faim, nous avons trop : donnons-leur. a Der­
rière ce schéma de vases communicants qui semble de 
simple bon sens, quels intérets se cachent ? 

En 1954, les Etats-Unis, par le décret PL 480, dit 
aussi« programme alimentaire pour la paix», tentent de 
se mettre à l'abri du spectre du surplus agricole qui 
hante leur agriculture hyper-concentrée, hyper-indusria­
lisée. Condition : ne donner qu'aux pays qui sont prêts 
à favoriser l'initiative privée, à acheter des pesticides, 
des semences sélectionnées... Bref ! A mettre en place 
une agriculture à l'américaine, pour le plus grand bien 
des multinationales de l'agro-industrie. L'objectif final 
est de parvenir à ce que les canaux d'aide se convertis­
sent, au plus vite, en canaux commerciaux et que les 
assistés deviennent des clients. 

Mais la concurrence apparaît : la CEE aussi a des 
excédents de blé et de lait à écouler. Surtout la France 
où la FNSEA des grands exploitants impose sa logique 
productiviste. 

Qu'importent les intentions, seuls les résultats comp­
tent ! D'ailleurs l'aide d'urgence, qui ne constitue que 
7 % de l'aide alimentaire globale, arrive souvent trop 
tard, ( ce fut le cas en Ethiopie, au Bengladesh après le 
récent cyclone). Elle est inadaptée aux besoins et ne 
s'arrête plus jamais ensuite. 

Les conséquences de l'aide permanente, non urgente, 
sont encore plus graves : en Afrique, un petit paysan qui 
veut aller vendre sa récolte de mil au marché du village 
voisin voit arriver des sacs de grains de l'aide alimentaire 
vendus beaucoup moins chers. N'ayant pas pu vendre sa 
récolte, l'année suivante il abandonne les céréales et se 
consacre à des cultures commerciales. Il doit donc 
acheter sa nourriture au marché. Mais entre-temps, le 
prix des céréales a augmenté, il ne peut payer. Il lui reste 
donc à attendre le prochain arrivage d'aide alimentaire ... 

Ce cercle vicieux en entraine d'autres, en particulier 
la création d'habitudes alimentaires, autour du blé et des 
produits laitiers, qui forcent les pays à les importer. Une 
fois créèe cette dépendance, l'aide alimentaire peut 
aisément se transfonner en anne alimentaire. 

Sophie Joanny 

La misère à Calcutta. Les (( nouveaux pays industrialisés» n'échappent pas à la/11111i11e. Peut-011 parler 
de développement ? 

que le partage du monde s'est 
fait au profit de quelques-uns, 
mais qui ne dit rien de la 
situation réelle des pays lais­
sés pour compte. de leur 
structure, de leur évolution. 

Les expressions « pays 
sous-développés », « pays en 
voie de développement » 
constituent elles, tout un pro­
gramme : elles se réfèrent à 
une nonne, celle de l'indus­
trialisation telle qu'elle s'est 
faite en Europe et en Améri­
que du Nord. 

La mystification est dou­
ble : les économies du « tiers 
monde » ne connaissent ac­
tuellement rien de compara­
ble avec l'époque précapita­
liste des pays d'Europe, ni 
avec leur révolution indus­
trielle. Il s'agit d'une situation 
spécifique, un « mal-dévelop­
pement » résultant de l'irrup­
tion forcée des rapports de 
production capitaliste. 

Ensuite, non seulement ces 
pays ne sont pas « en voie de 
développement», mais leur 
sort s'aggrave chaque année. 
La raison est simple : malgré 
leur extrême hétérogénéité, 
ils ont en commun d'être des 
pays dominés, soumis au pil­
lage et à l'exploitation impé­
rialiste. 

Colonisés, pillés, 
exploités 

Leur situation actuelle 
trouve ses racines dans la 
colonisation et la mise à sac 
des ressources, puis l'exploi­
tation par les multinationales. 
L'étain de Bolivie, le cuivre 
du Chili, le coton des Indes, 
sont venus au cours du XVIII" 
siècle alimenter les industries 
européennes. Tout cela s'est 
fait, en Amérique latine, au 
prix d'un travail forcé et d'un 
génocide de la population 
indigène, puis d'une importa· 
tion massive d'esclaves afri­
cains. La pratique du travail 
forcé s'est perpétuée au XIx.e 
siècle dans les colonies fran­
çaises, anglaises, portugaises 
et belges en Afrique. 

Les firmes multinationales, 
au début du XX' siècle. sont 

venues se greffer sur des éco­
nomies déjà destructurées, 
dont toutes les possibilités 
d'accumulation autonome 
avaient été coupées : en Inde, 
les lois de la colonie britanni­
que ont interdit toute trans­
fonnation du coton sur place, 
et tué dans l'œuf l'industrie 
textile local. Autant de profit 
pour les filatures de Man­
chester! 

Ces pays ont donc connu 
une spécialisation forcée de 
leur économie, en fonction 
des besoins du marché mon­
dial. En un siècle, les firmes 
multinationales, essentielle· 
ment nord-américaines mais 
aussi européennes et plus ré· 
cemment japonaises, ont su 
modifier leur mode d'exploi­
tation, pour mettre les pays 
dominés au service de la 
croissance dans les pays capi­
talistes « du centre». 

Si les compagnies bananiè­
res nord-américaines, United 
Fruit en tête, jusque dans les 
années vingt avaient mis les 
pays d'Amérique centrale 
(Guatemala, Honduras, 
Costa-Rica) en coupe réglée, 
possédant non seulement les 
terres mais aussi les chemins 
de fer, les routes, les doua· 
nes, elles ont ensuite préféré 
réduire leurs risques en 
louant les terres à des produc­
teurs locaux et en se canton­
nant dans la commercialisa­
tion des fruits. Mais leur 
présence et leur profit, sous 
une forme différente, ne sont 
pas moindres. 

Des industries-clés dans la 
croissance capitaliste de 
l'après-guerre, comme !'in· 
dustrie automobile, se sont, 
peu à peu, implantées un peu 
partout dans le tiers monde : 
Renault installé au Mexique, 
Peugeot au Nigéria, Volks­
wagen au Brésil, en Afrique 
du Sud... Pour les firmes, 
l'intérêt est double : s'assurer 
un taux de profit supérieur à 
celui de la métropole en pro­
fitant des bas salaires et de la 
faible protection sociale des 
travailleurs locaux. Et égale­
ment résoudre leurs problè­
mes de débouchés, que la 

crise actuelle rend plus aigüs, 
par l'ouverture de nouveaux 
marchés : un mode de crois­
sance comme celui du « mi­
racle » brésilien leur convient 
tout à fait. Celui-ci concentre 
les revenus entre les mains 
d'une fraction de plus en plus 
restreinte de la classe diri­
geante et de la classe 
moyenne urbaine. 

Des zones 
franches sans loi 

Aller chercher ailleurs de 
meilleures conditions de pro­
duction : cette tactique, sous 
le nom de délocalisation, 
s'est généralisée, jusqu'à 
prendre la fonne extrême des 
zones franches. A Haïti, dans 
le nord du Mexique, au Sal­
vador. en Asie du Sud-Est. 
Corée du Sud comprise, l'ile 
Maurice, des travailleurs (la 
plupart du temps, des fem­
mes et parfois des enfants) 
travaillent dix à douze heures 
par jour, dans des conditions 
insalubres et pour des salaires 
de misère. Dans les enclaves 
véritables que sont ces zones, 
à l'abri de toute législation, 
pas de taxes, ni de tarifs 
douaniers, pas de protections 
sociales non plus pour les 
travailleurs, ni de droit de 
grève. De toute manière, si le 
moindre trouble se manifes· 
tait, la firme pourrait toujours 
aller s'installer sous des cieux 
plus cléments. 

La plupart du temps, les 
gouvernements locaux font 
tout pour leur créer les condi· 
tions les plus favorables pos­
sibles en entretenant la fic­
tion d'une « industrialisa­
tion » du pays. En revanche, 
ils sacrifient totalement le 
secteur agricole, ou plutôt y 
laissent le capital étranger y 
opérer à sa guise. 

Or, l'agriculture est le sec­
teur où l'exploitation par les 
multinationales a eu les con­
séquences les plus profondes 
et les plus globales pour l'en­
semble de ces pays. C'est elle 
en effet qui est responsable 
de leur spécialisation pro-

gressive dans les cultures ca­
pitalistes d'agro-exportation, 
au détriment des cultures vi­
vrières. C'est ainsi que le 
Brésil, qui est le deuxième 
exportateur mondial de pro­
duits agricoles et en particu­
lier de soja, doit importer 
chaque année une quantité 
croissante de produits ali­
mentaires, dont la nourriture 
de base, le haricot. Au Séné­
gal, l'agriculture paysanne de 
subsistance a été détruite par 
la monoculture de l'arachide, 
puis par la culture de produits 
maraîchers, destinés à être 
importés par les pays « ri­
ches » en contre-saison. Ces 
cultures, promues par 
Bud-Sénégal, filiale de la 
firme nord-américaine Bud. 
ont été lancées à l'époque de 
la « révolution verte», politi­
que d'inspiration nord-amé­
ricaine dans les années 
soixante. Des centaines de 
paysans se sont transformés 
en prolétariat agricole et se 
sont trouvés privés de 
moyms d'existence lorsque la 
filiale a fermé. 

Aggravation des inégalités 
sociales, concentration des 
tèrres, appauvrissement de la 
paysannerie, exode rural et 
urbanisation anarchique : tel 
est le premier bilan de la 
mainmise sur ces pays, en­
core majoritairement agrico­
les, par les géants de 
l'agro-alimentaire. Il ne reste 
plus au FMI qu'à leur« con­
seiller », alors que les prix des 
matières premières ne cessent 
de baisser sur les marchés· 
mondiaux, d'augmenter en­
core leurs activi� d'exporta­
tion ( cf. encadré). 

Deux tiers mondes 

On voit donc ce que de­
viennent les uguments de 
ceux pour qui les pays du 
tiers monde souffrent d'une 
incapacité pour ainsi dire 
« naturelle » à entreprendre 
leur propre développement ! 
De là à prétendre que les 
multinationales sont, pour 
eux, des bienfaitrices ... 

D'autres, toujours pour 
sauver le libre jeu de lois du 
marché, opérent une distinc­
tion plus subtile : certes, il y 
a toujours des pays trés pau­
vres, peu avantagés par la 
nature, (les « pays les moins 
avancés » ), mais, lueur d'es­
poir à l'horizon capitaliste, 
d'autres savent s'en sortir et 
deviennent ainsi de « nou­
veaux pays industrialisés ». 
Comprendre : le Brésil, le 
Mexique, l'Inde, la Corée du 
Sud, Taïwan ... 

Ces pays, parce qu'ils ont 
une surface productive plus 
importante, des ressources 
qui attirent les multinationa­
les, connaissent un début de 
production industrielle et 
donc une insertion plus im­
portante dans le marché 
mondial capitaliste. Les ca­
ractéristiques du « mal-déve­
loppement » y sont d'autant 
plus flagrantes. 

Suite page 18. 
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L•s vamplr•s 
d•s t•mps mocl•rn•s 

En 1985, la dette totale de l'ensemble des pays du 
tiers monde auprès des banques occidentales est de 970 
milliards de dollars. Celle des seuls Etats-Unis est près 
de deux fois supérieure. 

Mais les conséquences en termes de politique éco­
nomique en sont bien différentes. On parle beaucoup 
plus, dans les médias, de la dette du tiers monde, en 
brandissant le spectre d'une cessation de paiement - la 
plupart des pays dominés se trouvant dans l'incapacité 
de couvrir les intérêts de leur dette - et des krachs 
financiers en chaîne qui s'en suivraient. En réalité, le 
Fonds monétaire international (FMI) est là pour veiller 
à ce que dans les économies dominées, rien ne menace 
les intérêts du capitalisme multinational. 

Crée en 1945, le FMI est un fonds commun, 
alimenté par des contributions, ou « quote-parts » des 
principaux pays capitalistes (ainsi que la Hongrie et la 
Roumanie). 

Si l'on sait que les quote-parts dépendent, elles­
mêmes, du revenu et des exportations des différents 
pays, on peut se faire une idée de la place prépondérante 
qu'occupent dans cette institution les Etats-Unis. 
Au-delà de son rôle théorique ( stabiliser le système 
monétaire international), le FMI a trouvé sa véritable 
vocation à partir du milieu des années soixante. A ce 
moment, les banques occidentales ont commencé à 
prêter de manière massive et continue aux pays du tiers 
monde. L'avantage, pour les capitalistes, était double: 
placer les capitaux flottants, eurodollars puis pétrodol­
lars, qui naviguaient dans les banques nord-américaines, 
européennes, et japonaises. Assurer de bonnes affaires 
aux multinationales qui, en fournissant l'équipement et 
la technologie des grands projets lancés un peu partout 
- au Brésil, au Mexique, en Inde, etc. -, récupéraient
illico ces fonds !

Aujourd'hui, il n'est pas question pour les banques 
occidentales d'interrompre un si juteux trafic. La dette 
des pays du tiers monde - tous parfaitement insolva­
bles - leur a rapporté en 1984, 37,4 milliards de dollars 
en intérêts. 

Le FMI garantit le bon fonctionnement du mèca­
nisme, à coups de rééchelonnement des paiements et de 
nouvelles avances. Il y met ses conditions en faisant 
passer aux gouvernements débiteurs un examen de 
bonne conduite: à. charge pour eux d'effectuer des 
coupes drastiques dans les budgets sociaux, d'intensifier 
les activités d'exportation, de restreindre les importa­
tions, de libérer les prix, en particulier ceux des produits 
alimentaires, et de bloquer les salaires. 

Seulement, la machine s'enraye parfois: quand la 
population du Maroc, de la Tunisie, de Saint-Domingue, 
du Brésil se soulève contre la hausse du prix du pain. 
Quand les travailleurs de Bolivie se mettent en grève 
pour exiger un moratoire ... 

Suite de la page 17. 

Leur croissante se fait 
ainsi de manière hétérogène, 
déséquilibrée. Elle. passe par 
la prépondérance totale d'un 
secteur de l'économie sur un 
autre. En Corèe · du Sud, 
l'agriculture et l'industrie de 
consommation ont été sacri­
fiées au profit de l'industrie 
d'exportation. Au Mexjque, 
depuis vingt ans, tout a été 
misé sur le secteur pétrolier. 
Elle passe aussi par ùne iné­
galité croissante entre les dif­
férentes régions d'un même 
pays, jusqu'à un dualisme 
complet comme au Brésil. 
Peut-on parler de « dévelop• 
pement » quand toute l'indus­
trie du pays se concentre au 
sud, particulièrement sur 
J'axe, Sao-Paulo-Belo-Hori· 
zonte, tandis que le Nordeste 
est voué à la misère et à 
l'abandon. 

Les indicateurs de crois­
sance pris en compte par la 
Banque mondiale ne donnent 
guère d'information sur le 
caractère anarchique de l'ur­
banisation, avec les bidonvil· 
Iles où s'entasse la population 
chassée des campagnes par la 
misère. Ils ne disent rien non 
plus des conditions de travail 
dans les usines sud-coréen-

S.J. 

nes, ni de la répression poli· 
cière sur laquelle repose le 
régime. Seuls chiffres vrai· 
.ment significatifs : ceux de la 
dette : cent dix milliards pour 
le Brésil. 

Des chasses 
gardées 

Si ce développement in­
dustriel hannonieux doit 
s'accompagner inévitable­
ment d'un avènement de la 
démocratie, il y a tout de 
même de quoi étonner les 
théoriciens du libéralisme : 
un peu partout trainent en­
core des dictatures encom· 
brantes, au Chili, aux Philip­
pines... Le désordre est tel 
qu'il faut bien que le monde 
libre envoie ses troupes, au 
Tchad, au Liban, à la Gre­
nade. Il est vrai que, d'après 
l'administration Reagan, il 
faut distinguer les « dictatures 
totalitaires » (le Nicaragua), 
et les « dictatures autoritai­
res», beaucoup plus suppor­
tabfes, comme la Turquie et 
l'Argentine des généraux ... 
L'impérialisme sait reconnaî­
tre ses amis : les riches ne 
prêtent qu'aux riches. 

Sophie Joanny 
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Interview de Claude Julien 

<<Âux llmlt•s 

d• la sottls• •t 

d• la malhonn,t•té t ->>

En janvier 1985, la fondation Liberté 
sans frontières, créée par Médecins 

sans frontières, réunissait un colloque 
sur le thème «Le tiers mondé en 

question ». En mai, le Monde 
diplomatique a publié un dossier 

complet« Une bête à abattre: le tiers 
monde », analysant les arguments de 

ces nouveaux défenseurs de l'Occident 
et du monde libre. Claude Julien, 

directeur du Monde diplomatique et 
auteur de différents ouvrages ( dont 
l'Empire américain, le Suicide des 

démocraties, le Devoir d'irrespect, a 
bien voulu répondre à nos questions. 

□ Avec le colloque de la
fondation Libertés sans
frontières lancée par Méde­
cins sans frontières, les at­
taques diffuses contre le
tiers mondisme ont pris la
forme d'une véritable cam­
pagne.

L'offensive contre le « tiers 
mondisme » date de plusieurs 
années, mais Libertés sans 
frontières (LSF) lui a donné 
un éclat tout particulier. Pour 
LSF, le tiers monde n'existe 
pas en raison même de sa 
diversité. Il faut quand même 
rappeler que Je géographe 

Yves Lacoste, sans aucun lien 
avec les adversaires d'une 
politique en faveur du tiers 
monde, a attiré l'attention 
voilà cinq ans sur la diversité 
du tiers monde. Quelle que 
soit sa diversité,. le tiers 
monde existe. 

On peut ajouter que Je tiers 
monde existe dans la mesure 
où personne ne conteste 
l'existence d'un premier 
monde - ce terme n'est en 
rien un critère de qualité-, 
celui des pays développés in­
dustrialisés et un second 
monde regroupant les pays 
socialistes et communistes. 

Les critiques du « tiers 
mondisme » supposent chez 
ceux qui les lancent une défi­
nition du tiers mondisme. Là, 
nous sommes en pleine élu­
cubration, aux limites con• 
jointes de la sottise et de la 
malhonnêteté. Les adversai­
res du tiers mondisme englo• 
bent sous cette formule des 
gens qui se sont depuis fort 
longtemps intéressés au tiers 
monde, des gens fort divers 
et qui n'ont jamais élaboré un 
corps de doctrine cohérent: 
ce n'est pas un parti, pas une 
Eglise, pas une Internationale 
des tiers mondistes. 

□ Quelles sont les critiques
lancées contre ces tiers
mondistes?

Les promoteurs de LSF et ses 
experts soutiennent que les 
tiers mondistes seraient les 
avocats d'un tranfert massif 
des capitaux vers le tiers 
monde, une sorte de plan 
Marshall à l'intention du tiers 
monde. Il faudrait garder les 
pieds sur terre : il y a eu des 
transferts de crédits vers le 
tiers monde mais cela a été le 
fait des banques commercia­
les privées et non pas des 
militants qualifiés de tiers 
mondistes. Ceux-ci connais­
sent bien l'utilisation mal­
honnête qui est souvent faite 
de ces crédits publics, les 
détournements, les assigna­
tions à des objectifs qui n'ont 
rien à voir avec les leurs, 
notamment les dépenses mili­
taires, les travaux de prestige, 

pharaoniques, sans utilité di· 
recte pour les populations du 
tiers monde. Bref, les « tiers 
mondistes » ne sauraient se 
reconnaître dans cette défini­
tion caricaturale qui est don· 
née d'eux. 

Un autre argument des 
gens de LSF est que l'idéolo­
gie tiers mondiste aurait pris 
naissance chez des gens soit 
de formation marxiste soit 
chrétiens voire les deux, ce 
qui aggraverait leur cas, qui 
auraient mauvaise conscience 
devant la condition du tiers 
monde. Les responsables de 
LSF leur prêtent cette for­
mule : « Tous les maux dont
souffre le tiers monde pro­
viennent de son exploitation 
faite par les pays occiden­
taux. 11 L'ensemble des tech­
niciens qui se sont mis au 
service du tiers monde con· 
naissent la responsabilité des 
régimes du tiers monde dans 
les difficultés que ces pays 
traversent et ils n'ont jamais 
attribué la responsabilité ex­
clusive de la situation aux 
pays industrialisés. Cepen­
dant, ils connaissent tout 
aussi bien l'énorme respon­
sabilité des pays capitalistes 
dans le maintien et l'aggrava­
tion de cette situation. 

□ Comment apprécier ces
responsabilités ?

Bon nombre de pays du tiers 
monde ont accédé à la souve-
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raineté après une longue 
soumission à la colonisation 
directe, avec des administra­
teurs venus de métropole 
prenant en charge tout l' ap­
pareil de l'Etat. Cette admi­
nistration se faisait en liaison 
directe avec les intérêts de 
groupes privés de métropole : 
on sait par exemple que le 
coton du Tchad était exploité 
par la firme Boussac avec 
l'appui de l'administration 
coloniale. 

Après l'indépendance poli­
tique, les pays qui échappent 
à la domination coloniale de 
la France, de l'Angleterre, de 
la Belgique ou des Pays-Bas, 
ne se trouvent même pas dans 
la situation des pays d'Amé­
rique latine libérés un siècle 
et demi plus tôt. L'ex-Congo 
belge, devenu le Zaïre, n'avait 
qu'un seul diplomé de l'en­
seignement supérieur lors­
qu'il a accédé à l'indépen­
dance en 1960, tandis que les 
pays d'Amérique latine se 
trouvaient pourvus d'une in­
telligentsia extrêmement dé­
veloppée. 

Au plan du développement 
économique, il en va de 
même. On peut partout rele­
ver une communauté de situa­
tion : ce sont des pays dans 
lesquels une décision éma­
nant des institutions de la 
souveraineté nationale pèse 
très peu sur le destin du pays 
par rapport aux décisions 
prises à l'extérieur, soit sur le 
cours des matières premières 
ou pour la fixation des prix. 
La souveraienté réelle est 
donc assez fictive. 

D L'une des conséquences 
de cette domination 
n'est-elle pas l'absence de 
démocratie dans beaucoup 
des pays du tiers monde ? 

Le stade de développement 
où nous nous trouvons s'ac­
comode fort bien de la dé­
mocratie. La démocratie et le 
capitalisme industriel se sont 
développés depuis le XIX" 
siècle à travers des crises 
parfois sanglantes, des ré­
pressions féroces, l'idéal dé­
mocratique étant souvent sa­
crifié aux intérêts du capita­
lisme. Finalement cela a 
abouti à un certain équilibre, 
même s'il est discutable. 

Toutes les conquêtes socia­
les arrachées en Europe et 
aux Etats-Unis, les pays du 
tiers monde n'en bénéficient 
pas. Pout obtenir d'eux satis­
faction au plan économique, 
on leur impose un pouvoir 
coercitif ou un régime dicta­
totarial, comme en Corée du 
Sud ou au Zaïre. L'exporta­
tion d'un modèle à travers la 
géographie et surtout à tra­
vers l'histoire ne peut guère 
se faire que par la contrainte, 
les pressions économiques ou 
l'intervention directe. 

D Comment expliquer que 
les adeptes du libéralisme 
économique soient loin de 
prôner le libéralisme politi­
que? 

Les théories néo-libérales qui 
fleurissent sont contradictoi­
res à un idéal démocratique. 
Pendant toutes les années de 
la dictature au Brésil ou en 
Argentine, les groupes éco­
nomiques privés qui se font 
les champions du libéralisme 
n'ont jamais hésité à accorder 
de nouveaux crédits à ces 
régimes. 11 suffit que ces pays, 
à cause même de la faillite de 
ces dictatures, accèdent à la 
démocratie pour qu'aussitôt 
les Etats occidentaux et les 
groupes bancaires qui gèrent 
la dette exigent le rembour­
sement des dettes contractées 
par le régime précédent. 

D Par quel biais se déve­
loppe la corruption qui rè­
gne à travers le tiers 
monde? 

Les pays anciennement colo­
nisés, lorsqu'ils ont accédé à 
l'indépendance, ont voulu se 
doter de l'un des instruments 
de la souverainté, une armée 
nationale. Les officiers en 
sont presque tous formés 
dans les écoles de cadets des 
académies militaires de l'Oc­
cident. Tous les documents 
officiels, des pays industriali­
sés concernés, établissent 
bien l'importance de cette 
formation. On explique qu'on 
forme non seulement des 
techniciens, mais aussi des 
interlocuteurs particulière­
ment compréhensifs. Il y a là 
une source de corruption. 

Deuxièmement, il y a la 
corruption qui a lieu à l'occa­
sion de grands travaux : ces 

Photos de cette page et de la page précédente. Plusieurs dir.aines 
d'Ethiopiens chassés de leurs régions par la famine attendent au camp 
de Korem soins et nourriture. Trente personnes meurent chaque jour 
dans ce seul camp. 

pays nouvellement indépen­
dants sont souvent tentés de 
mimétiser les anciennes puis­
sances coloniales. Le palais 
présidentiel d'Houphouët­
Boigny, en Côte d'Ivoire, 
comporte par exemple des 
parquets incrustés que 
Louis XVI n'a pas osé faire 
faire à Versailles, parce que 
cela dépassait ses moyens. 

Ces grands travaux sont 
notamment des barrages gi­
gantesques, en général à la 
fois inutiles et nuisibles. Inu­
tiles parce que beaucoup trop 
grands pour les besoins du 
pays, et nuisibles parce qu'ils 
détruisent les écosystèmes. 
Ces barrages coûtent des 
milliards de dollars. Les étu­
des préalables sont faites par 
des sociétés d'ingénierie dont 
ces pays ne disposent pas, 
qu'ils doivent payer et qui 
leur coûtent très cher, et les 
fournitures de matériel sont 
assurées par des sociétés oc­
cidentales. On a beaucoup 
ouvert de crédits à ces pays 
pour leurs travaux pharaoni­
ques, en sachant très bien 
qu'ainsi ces pays resteraient 
d'excellents clients pour nos 
propres entreprises. Nous fi­
nançons ainsi nos propres 
exportations, étant entendu 
que ce sera la population de 
ces pays qui en paiera le coût. 
Et là, il y a toujours eu des 
détournements de fonds, des 
erreurs de calcul et de prévi­
sions, et enfin une corruption 
grossière avec des des­
sous-de-table. 

Ces tranferts de fonds 
n'ont pu être réalisés qu'avec 
la complicité des banques 
créditrices elles-mêmes. La 
corruption a atteint de telles 
proportions que dans la plu­
part des pays industrialisés, il 
existe des organismes qui 
sont destinés à protéger les 
entreprises contre des risques 
excessifs : révolutions, chan­
gements de régime, insovabi­
lité, etc. Ils acceptent tous 
une marge correspondant à la 
corruption. 

D L'offensive contre le tiers 
monde est à rapprocher des 
attaques contre l'ONU et 
ses organisations ... 

Les Nations-unies, c'est un 
système de coopération 
d'Etat à Etat, sur une base 
multilatérale et non bilaté­
rale : d'une manière générale, 
les Etats votent selon le prin­
cipe : un pays égale une voix, 
quelle que soit sa puissance. 

C'est ce qui devient insuppor­
table aux partisans de la con­
ception néo-libérale. D'où la 
grande offensive menée par 
les Etats-Unis contre 
l'UNESCO, la CNUCED. 
L'argument utilisé est que ce 
système donne une majorité 
automatique au tiers monde. 
La critique ainsi formulée est 
destinée à défendre un sys­
tème de relations bilatérales 
dans lequel il est évident que 
le pays le plus riche pèse plus 
que son interlocuteur. 

Mais la critique est en soi 
malhonnête : le système des 
Nations-unis, tel qu'il existe, 
comporte d'autres organisa­
tions dans lesquelles on ne 
vote pas sur la base : un Etat, 
une voix. Non seulement le 
conseil de sécurité, mais le 
Fonds monétaire internatio­
nal, et la Banque mondiale. 
Là, chaque Etat vote en fonc­
tion de sa participation au 
capital déposé dans cette ins­
titution. Il y a là une majorité 
automatique, détenue par les 
pays industrialisés. Ce n'est 
donc pas le principe même 
d'une « majorité automati­
que » qui indispose les 
Etats-Unis et d'autres adver­
saires du système de l'ONU, 
c'est une majorité qui ne leur 
est pas favorable. 

Propos recueillis 
par Sophie Joanny 

et Jean-Jacques Laredo 

-,_. catastrophN 
bl•n a,.u natu,.1a.1 

A entendre les médias, l'obstination des pays du tiers 
monde à subir des catastrophes naturelles et des famines 
n'a d'égale que leur constance à engendrer des coups 
d'Etat 

Or, si le« sous-développement,. n'est en rien naturel, 
certaines catastrophes, elles-mêmes, le sont assez peu. 
Et leurs conséquences ne le sont pas du tout. 

Si certaines régions du monde connaissent un proces­
sus de désertification progressive (le Sahel, le Nordeste 
du Brésil, les confins de l'Amazonie), ce n'est pas à 
cause d'une malédiction, mais en grande partie à la suite 
d'une destruction indiscriminée des forêts, ou d•une 
exploitation sauvage des sols pour les cultures d'expor­
tations, comme le soja et la canne à sucre au Brésil. 

Si des sécheresses se traduisent par des famines 
catastrophiques inconnues jusqu'alors, dans le Nordeste 
du Brésil comme dans la corne de l'Afrique et par un 
état de malnutrition généralisé, le reste du temps, c'est 
que la destruction de l'agriculture traditionnelle de 
subsistance, l'expulsion des paysans vers les terres les 
plus pauvres et le cercle vicieux de l'aide alimentaire (cf. 
encadré) empêchent désormais les populations de réagir 
aux aléas climatiques. Ainsi la famine qui a suivi l'inon­
dation au Bengladesh en 1974, n'était pas due à une 
chute de la production agricole : la récolte avait au 
contraire battu les records peu avant. Mais la population 
rurale, prolétarisée s'est trouvée privée d'emploi par la 
submersion des terres et a donc perdu tout revenu pour 

- acheter cette production.
Si les épidémies se multiplient, ainsi que les maladies

endémiques, c'est parce que les populations sont mal
nourries et plus vulnérables, que l'infrastructure pour
une politique de santé efficace n'existe pas.

Le tiers monde sert aussi de poubelle aux multinatio­
nales pharmaceutiques : les produits prohibés en Occi­
dent qu'elles y écoulent développent parfois des mala­
dies nouvelles et fragilisent la population, en particulier
infantile.

Les multinationales de la chimie ne sont pas en reste
la catastrophe de Bhôpal, en Inde n'a pu être qualifiée
par personne de «naturelle». Mais est-ce un hasard si
l'entrepôt de gaz qui a explosé à Mexico ou l'usine de
l'Union Carbide étaient situés dans les quartiers popu­
laires?

Sophie Joanny 
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• Bébés-éprouvettes •
Entretien avec Jacques Testart, biologiste 

<< Un processus 
oùondirape 
sans a,,,t >>

Moins de trois années séparent la 
naissance du premier 

« bébé-éprouvette » de la mise au 
point de la méthode de congélation 
des embryons. La recherche dans le 
domaine de la reproduction et de la 

génétique, qui se développe avec une 
rapidité fulgurante, ouvre une série de 

questions sur le plan -juridique et social 
dont il faut se saisir. Jacques Testart, 

biologiste, maitre de recherche à 
l'INSERM et membre du premier 

groupe de FIVETE à l'hôpital A. Béclère 
a bien voulu faire, pour Rouge, le point 

sur ces nouvelles techniques et 
évoquer quelques-uns des problèmes 
qu'elles soulèvent. Pour ceux et celles 

qui veulent en savoir plus, on peut 
acheter son livre De l'éprouvette au 

bébé spectacle paru aux éditions 
Complexes (parution en collection de 

poche prochainement). 

□ Vous êtes le chercheur
qui a mis au point la mé­
thode de f'econdation in ri­
tro, laquelle a donné nais­
sance il y a trois ans à la
naissance du premier
« bébé-éprou,ette » Aman­
dine. Quel a été le point de
départ de cette recherche ?

A l'origine, il y a la volonté 
médicale d'avoir une théra­
peutique supplémentaire dans 
la lutte contre la stérilité. Les 
gens sont venus quand ils ont 
su qu'on essayait et puis 
qu • on réussissait. Mais on ne 
peut pas dire que la demande 
soit venue des couples stéri­
les. Maintenant, il y a trois 
ans d'attente et une demande 
très forte. 

□ Vous a,e-z commencé les
recherches sur l'insémina­
tion artificielle et les trans­
plantations d'embryons a,ec
des génisses.

Oui, je travaillais à !'INRA. Je 
devais mettre au point une 
méthode de transplantation 
d'embryon d'une vache à 
l'autre. Le but était économi­
que : on sélectionnait les 
meilleures femelles, on leur 
faisait produire beaucoup 
d'embryons. Et comme on ne 
pouvait leur laisser tous ces 
embryons dans l'utérus, on 
les distribuait ensuite dans 
l'utérus de femelles banales, 
lesquelles devaient mettre bas 
neuf mois plus tard des veaux 
de haute qualité génétique. Le 
père aussi avait été sélec­
tionné. 

□ En ce qui concerne la
fécondation in ,itro, est-ce

que ,ous vous attendiez à un 
aboutissement aussi rapide 
de ,otre recherche ? 

Non pas du tout. Non seule­
ment un aboutissement, mais 
un retentissement social et 
une demande clinique aussi 
importante, je ne m'y atten­
dais pas. Je suis moi-même 
assez critique par rapport à 
ces méthodes que j'emploie. 

Il faut dire qu'au début on 
bricole, on fait toujours plu­
sieurs recherches en même 
temps. La fécondation in vi­
tro était un truc marginal. Et 
puis il y a eu plus de possibili­
tés de travailler progressive­
ment. A ce moment-là, on 
était préoccupé par les détails 
techniques et non par des 
problèmes d'éthique. C'est 
venu après. Après la première 
naissance. Alors là, ça a été 
trés vite. 

Les gens n'ont d'abord pas 
compris ce que c'était. Ils ont 
pensé à ce que j'appelle les 
« bébés lessiveuses � qui se­
raient neuf mois dans des 
bocaux de taille croissante. 
Quand on a expliqué aux 
journalistes et à tous ceux qui 
nous posaient des questions 
que c'était deux jours dans un 
tube et puis qu'ensuite on 
replaçait l'embryon dans 
l'utérus de la mère, personne 
n'a trouvé d'objection. Les 
discussions d'éthique ont 
alors continué sur les consé­
quences éventuelles d'autres 
techniques qui viendraient se 
greffer sur celle-là. On nous a 
parlé de manipulation généti­
que, de choix du sexe, de tas 
de choses. Mais la FIVETE, 
(Fécondation in vitro et 
transfert· embryonnaire), à 
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part le Pape qui est contre la 
masturbation, je ne connais 
aucun groupe de pensée qui 
soit contre. 

□ La FIVETE, ça marche
relativement bien mainte­
nant. Est-ce qu'on peut faire
le point?

Il doit y avoir à peu près deux 
mille enfants dans le monde 
nés par cette méthode en 
trois ans. Aujourd'hui, il doit 
y en avoir une centaine tous 
les mois. Et puis maintenant 
ça va augmenter très vite 
parce que la demande est très 
forte. En France, déjà une 
vingtaine de groupes prati­
quent cette méthode et aux 
Etats-Unis, plus de cent. 

La fécondation in vitro va 
se banaliser relativement vite. 
Peut-être un peu trop vite 
parce que la plupart des 
groupes commencent et ils ne 
sont pas forcément compé­
tents, étant entendu que ça ne 
s'enseigne ni dans les études 
médicales, ni dans les études 
de biologie. Donc ces· grou­
pes apprennent sur le tas, ils 
expérimentent sur les patien­
tes stériles. C'est à mon avis 
assez critiquable. Mais un 
médecin a le droit d'utiliser 
cette technique sans avoir 
reçu aucune formation. Il y a 
bien les publications scienti­
fiques qui décrivent comment 
faire, mais il faut quelques 
dizaines de patientes avant 
que ça commence à marcher. 

Quand on a mis au point la 
technique, il nous en a fallu 
plus que ça bien sûr. Mais 
maintenant on devrait pou­
voir éviter de faire subir ces 
tentatives à des gens qui ne 
sont pas là pour rigoler. 

□ Pour revenir à l'embryon
issu de la fécondation in 
vitro, il peut être replacé 
dans l'utérus au bout de 
deux jours, mais il peut 
aussi être congelé. Quelle 
est la finalité de cette tech­
nique? 

La congélation des embryons 
a été mise au point pour 
donner plus de chances aux 
couples. Avant le prélève-­
ment des ovaires on fait un 
traitement hormonal à la pa­
tiente pour qu'elle en pro­
duise plusieurs. On a donc, 
en général, plusieurs em­
bryons. Et on n'en remet que 
trois dans l'utérus, sinon, ça 
donne des catastrophes. Que 
faire des embryons supplé­
mentaires ? Les jeter ou les 
garder ? Alors là, la congéla­
tion ne pose aucun problème 
aux patients. Et c'est bien 
normal, ils veulent avoir des 
chances supplémentaires, si 
ça ne marche pas la premiére 
fois. 

Donc c'est une méthode 
qui a déjà donné naissance à 
quelques enfants dans le 

monde et qui va se dévelop­
•per énormément dès l'année 
prochaine. Il va y avoir plus 
d'enfants qui vont naître 
après avoir séjourné dans 
l'azote liquide à - 196° pen­
dant quelques mois au stade 
de deux jours. 

Alors ça pose quelques 
problèmes, pour les juristes 
essentiellement. Parce qu'il 
peut y avoir des modifica­
tions dans le couple pendant 
que cette idée d'enfant (parce 
qu'on ne peut tout de même 
pas dire que c'est un enfant) 
est en attente. Ça pose le 
problème d'héritage, de la 
mort de l'homme ou de la 
femme. A partir de là, on 
peut imaginer toutes les com­
binaisons possibles et ça de­
vient un peu compliqué. 

Pour le moment le comité 
d'éthique n'a pas encore pris 
position. Alors nous, nous 
avons adopté la conception 
suivante: nous gardons l'em­
bryon deux mois. Si la pre­
mière transplantation n'a pas 
marché, nous attendons un 
cycle ou dèux et nous remet­
tons dans l'utérus les em­
bryons qui restent et qui ont 
été congelés. En rendant les 
embryons trés vite, on ne fait 
que limiter l'éventualité des 
problèmes évoqués, on ne l 
éliminent pas. 

□ Parmi les techniques
pouvant être mises au
point à partir de la
fécondations in vitro, il
y a le clonage ou la
fecondation de
plusieurs individus
identiques. Cette
possibilité existe-t-elle ?

Pas pour le moment. Il n'y a 
jamais eu pour le moment de 
mammifère cloné. Je pense 
que ça se fera. Mais contrai­
rement à Clark qui mélange 
un peu dans son bouquin ce 

· qu'on faisait il y a deux ans,
ce qu'on fera dans deux mois
et ce qu'on fera dans une
génération, je sépare. Et c'est '
important parce que, sinon,
on ne sait plus où on en est.

Le clonage c'est pour l'hori­
zon 2 000. Il ne faut pas
mélanger les problèmes, il y
en a déjà pas mal. Il va y en
avoir par exemple, avec le
diagnostic de ce qu'est l'em­
bryon avant de le remettre
dans l'utérus. Le but serait
d'éliminer les anomalies
chromosomiques par exem­
ple. Mais en même temps, il
y aura une reconnaissance du
sexe. Ça veut dire que par la
FIVETE on pourra à volonté
faire un garçon ou une fille.
Ça veut dire aussi que les
indications médicales vont
pouvoir s'élargir. jusqu'aux
gens qui ne supportent pas
l'idée de faire un enfant de tel
ou tel sexe. Donc on est lancé

Jqus Tattut 
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dans un processus où on 
déraJ?C sans arrét et où on 
crée une demande nouvelle 
qui n'existait pas puisque la 
solution n'existait pas. C'est 
un peu fou. D'autant qu'il · 
n'est pas sûr que cela rende 
les gens plus heureux. 

□ Vous ave-z dit tout à
l'heure que cette recherche a
été entreprise sans qu'il y ait
eu avant ou en même temps
de discussion sur ses consé­
quences. C'est quand mênie
surprenant quand on voit
tout ce que cela peut entrai­
ner de modification, dans les
rapports sociaux et à un
autre niveau les risques de
manipulations génétiques
que cela libère ?

Oui, absolument. D'ailleurs je 
lisais le dossier des Cahiers
du féminisme: (( Comme il 
n 'esJ pas question d'interdire 
la recherche en tant que telle, 
aucune loi ne poulla jamais 
anticiper sur les découvertes et 
leurs possibles retombées. » 

C'est quelque chose d'admis 
qu'il n'est pas possible d'in­
terdire une recherche. Mais 
ça demanderait une bonne 
discussion un jour. Moi, je ne 
suis pas persuadé que ce soit 
la bonne position. On dit que 
la recherche est neutre et que 
ce sont ses applications qui 
sont éventuellement néfastes. 
Je ne crois pas que cela soit 
vrai. Je crois qu'à partir du 
moment où une recherche est 
commencée, elle contient 
déjà ses applications. Je crois 
que commencer la mise au 
point d'une nouvelle techni­
que, c'est s'exposer de façon 
obligatoire à l'utiliser. C'est 
donc au niveau du projet 
même de la recherche que 
devraient intervenir les dis­
cussions d'éthique et non pas 
seulement au niveau de ses 
applications quand la recher­
che s'est avérée efficace 

Propos recueillis 
par Sonia Folloni 

* Cahiers du féminisme
n° 30 - Dossier « Bébés sur 
ordonnance». 
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Selon certains, les syndicats seraient 
de simples survivances d'une autre 

époque. Pour notre part, nous pensons 
qu'ils sont plus actuels que jamais 
l'outil indispensable pour opposer la 
solidarité ouvrière à l'individualisme 

sponsorisé par les divers intérêts de la 
droite et du patronat. Solidarité dans 

l'action aujourd'hui, pour le socialisme 
demain. A condition de prendre du 
recul, cela n'apparaît pas un simple 

slogan. 

Grâce à l'action syndicale, 
créer les conditions pour sor­
tir de la crise capitaliste. 
Cette perspective demeure 
réaliste, malgré la crise des 
syndicats, crise dans la crise 
qui traduit l'absence de ré­
ponses adaptées et efficaces 
devant la politique bour­
geoise. Réaffirmer cet objec­
tif, de notre part, c'est tout 
simplement être réalistes, et 
pas nostalgiques. 

Loin d'être une simple ac­
cumulation de corporatismes, 
le mouvement syndical a 
l'avenir devant lui. 

Impasse historique 
et corporatisme 

L'avenir, à condition de 
sortir de l'ornière, certes. 
Mais il peut en sortir, à l'in­
verse de ce qu'affirment di­
verses analyses, notamment 
celles d'Alain Touraine pour 
qui, dans les sociétés capita­
listes développées, « le mou­
vement ouvrier appartient au 
passé » 1

• En effet, explique­
t-il, « au fur et à mesure que 
la production industrie/le 
s'éloigne des formes qui 
avaient donné naissance à la 
conscience de la classe ou­
vrière, celle-ci se décompose ». 
( op. cil. p. 397). Du coup, 
loin d'être porteur d'avenir et 
de projet de société entraî­
nant l'unité des exploités, le 
syndicalisme se réduit à « la 
gestion par1 les employeurs et 
les salariés de leurs relations 
immédiates, sans référence à

un rapport de classe » (id 
p. 398).

Nier que cette tendance
existe serait s'aveugler. On se 
souvient du projet de 
Jean-Paul Jacquier et de ses·
amis dans la CFDT : le syn­
dicat « partenaire social » fa­
cilitant le retour à la prospé­
rité des entreprises pour que, 
plus tard, les salariés puissent 
en profiter ... On a aussi dans 
l'oreille certains propos de 
dirigeants de la CGT : (( les 
nouveaux critères de gestion 11 

deviennent facilement (( des 
propositions concrètes pour 
favoriser une modernisation 
effective de l'appareil productif 
en conjuguant progrès techni­
que et iniérêt des travail­
leurs i. Comme si la nature 
de classe du pouvoir qui 

s'exerce dans les entreprises 
pouvait être annulée ou con­
tredite par la « pertinence » 
des « propositions ». syndica­
les ! Ces orientations dans la 
CFDT ou dans la CGT, ap­
paremment «modernistes», 
nous ramènent à une démar­
che fort ancienne dans le 
mouvement ouvrier, réfor­
miste et corporatiste à la fois. 

Citons Léon Jouhaux, 
dans les années vingt. Il mar­
chandait des sièges pour la 
CGT dans des organismes 
industriels baptisés « démo­
cratiques». En échange 
étaient acceptées les métho­
des tayloriennes dans les usi­
nes. A condition qu'on 
veuille bien l'écouter et hu­
maniser ce « progrès techni­
que», la CGT réformiste était 
prête au consensus pour la 
reconstruction et la moderni­
sation3. Citons aussi l'exem­
ple de 1946 à 1957: FO 
comme la majorité de la 
CFTC, dans la foulée des 
« nnss1ons de modernisa­
tion » et sous l'influence du 
« réarmement moral » - bref 
en lien direct avec l'idéologie 
du « camp occidental»-, ac­
ceptaient un cadre paritaire 
de cogestion dans les bran­
ches industrielles où elles 
étaient assez fortes. 

On pourrait croire que la 
CGT du moins, qui représen­
tait à elle seule plus de la 
moitié de la classe ouvrière 
organisée, était durant les 
années cinquante et soixante 
en rupture avec cet ordre 
capitaliste. Du point de vue 
des déclarations, cela va de 
soi. Quant à l'état réel de la 
classe ouvrière, ne nous batis­
sons pas un passé idyllique, 
une sorte de « paradis perdu » 
d'un « vrai mouvement ou­
vrier», qui n'a pas existé. 

Ainsi, les militants CGT 
du bassin de Longwy racon­
tent qu'en 1962-1963, alors 
qu'ils avaient 75 % des voix 
aux élections professionnel­
les, ils ne pouvaient pas orga­
niser de lutte importante sur 
les salaires : les ouvriers se 
précipitaient sur les heures 
supplémentaires et les same­
dis travaillés, qui leur ou­
vraient les portes de la « con­
sommation de masse» (mo­
tos, autos, télés, etc). 

De ces comparaisons et 
souvenirs, trois conclusions 

1) Qui a dit?

« Chacun voit bien monter le flot des chômeurs, mais 
chacun voit bien aussi les hauts revenus et les fortunes se · 
porter aussi allégrement que les cours de la Bourse ! » 

- André Bergeron
- Henry Krasucki
- Edmond Maire

2) Qui a dit?

« la société aujourd'hui n'est pas viable. Il faut qu'elle 
change, sinon il s'ensuivra tôt ou tard des situations de 
blocage. C'est dans cette perspective que j'envisage /'évo­
lution du syndicalisme. » 

- André Bergeron
- Henry Krasucki
- Edmond Maire

3) Qui a dit?

« le pouvoir d'achat global a tendance à baisser dans ce 
pays et cela nuit aussi à l'emploi. 11 

- André· Bergeron
- Henry Krasucki
- Edmond Maire
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se dégagent pour nos analyses 
d'aujourd'hui. 
D Tout d'abord, au sujet de 
l'évolution des rapports de 
classe. Que ce soit en 192 l et 
après, en 19 50-60 ou en 
1980, les transformations de 
l'appareil de production ne 
suppriment pas une réalité : 

la situation de classe des tra­
vailleurs. Celle-ci n'est en 
rien choisie ou voulue par 
eux, mais imposée par l'« or­
dre » capitaliste. Quand on 
nous dit aujourd'hui que, re­
jetés par le processus de 
modernisation, « dépassés » 
par les innovations technolo­
giques, les ouvriers sont sans 
perspectives, il est bon 
d'avoir en mémoire des dé­
clarations semblables, datant 
d'il y a vingt ans. If l'ouvrier 
typique du temps présent, 
écrivaient déjà des sociolo­
gues en 1966, est un homme 
sans but 115

• Ecrasé par le 
système, jeté « en bas » de la 
société par son travail. Ils 
s'interrogeaient sur l'absence 
de projet et constataient que 
le prolétariat était avant tout 
porteur de ses refus, de ses 
luttes. Deux ans après, grâce 
à Mai 68, les ouvriers sont 
bel et bien apparus comme 
capables de s'emparer de pro­
jets et de débattre de tout ce 
qui fait leur vie ! 
D Dans les situations succes­
sives, différentes, modelées 
par l'organisation de la pro­
duction, un fait commun est 
donc incontournable : la pro­
priété des moyens de produc­
tion et le vèritable pouvoir 
politique se confondent dans 
la société capitaliste. Chaque 
lutte partielle, qui s'affronte à 
un aspect de cc pouvoir de 
classe, peut être porteuse 
d'une prise de conscience de 

classe. Mais celle-ci dépend 
d'une intervention consciente 
des militants ouvriers au sein 
des luttes. La conscience et 
les objectifs du mouvement 
ouvrier sont donc le résultat 
d'une expérience de masse; 
ils sont consolidés ou fragili­
sés par le rapport des forces 
entre les classes. 
D D'où une troisième con­
clusion, la plus porteuse de 
conséquences pratiques im­
médiates : l'unité de la classe 
ouvrière est indispensable 
. pour faire reculer le corpora­
tisme d'entreprise et l'intégra­
tion relative des syndicats au 
·système capitaliste. C'est
l'unité intersyndicale dans les
entreprises qui entraîne des
succès revendicatifs et fait
des travailleurs toujours plus
ou moins résignés des travail­
leurs prêts à se ressaisir de
leurs instruments de lutte. De
même, l'unité intersyndicale
au niveau interprofessionnel :
en permettant des luttes d'en­
semble, elle soude la classe
ouvrière sur des objectifs
communs.

Par exemple, préparée par
l'unité d'action depuis janvier
1966, la grève générale de
Mai 68 arrache 35 % d'aug­
mentation du SMIC, lO %
pour l'ensemble des salaires
et une progression des droits
syndicaux. Il s'ensuit un rap-.
port de forces relativement
favorable aux travailleurs :
l'éventail hiérarchique des sa­
laires se maintient resserré de
1968 à 1977, les luttes d'OS
remettent en cause l'organisa­
tion du travail, les mouve­
ments sociaox (femmes, éco­
logie, nationalités, jeunes) in­
terpellent et enrichissent le
mouvement ouvrier. L'en­
semble est lié à une politisa-·
tion importante des travail­
leurs et des dizaines de mil­
liers de militants débattent
des luttes du Chili et du
Portugal pour en tirer des
leçons politiques.

Simples souvenirs, ces 
trois conclusions ? Loin de 
là ! Elles nous font prendre 
du recul à l'égard des pres­
sions négatives d'aujourd'hui. 
Pas pour rêver à autre chose. 
Pour refuser de se laisser 
égarer. 

Solidarité: 
action de classe 

et de masse 
Soulignons-le : l'exploita­

tion, le chomâge, l'ensemble 
des attaques patronales appel­
lent des ripostes. Cela n'a 
rien de « corporatiste », 
comme certains le préten­
dent, gênés de voir ainsi con­
tredite et combattue la politi­
que des gouvernements suc­
cessifs depuis 198 I. Même à 
un faible niveau, ces luttes 
traduisent un fait : l'existence 
de la classe ouvrière. 

La question posée, en 
même temps, est de savoir 
quelle . orientation. quelles 
perspectives donner à ces lut- · 
tes nécessaires, ces luttes ac­
tuelles et celles à préparer. 

Suite page 22. 
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Ohl 
Pour le modeste prix de 1 950 francs, on pouvait 

participer, le 24 juin, à une « journée d'étude» : « La
CFDT au lendemain du congrès de Bordeaux». 

Adressée aux milieux patronaux, l'invitation en dit 
long : « L'évolution de la CFDT vous déroute ( ... ) Vous
souhaitez mieux connaître ses orientations et la nature de 
ses débats internes afin de mieux comprendre ses mil­
tants. La Journée d'étude organisée par le COS1 vous 
apportera une information complète et objective, avec la 
participation de M. Jacques Moreau, l'auteur, en 1978, 
du rapport qui se trouve à /'origine du "recentrage", et de 
M. Jean-Pau/ Jacquier, aujourd'hui responsable du sec­
teur "entreprise" à la confédération.»

Les questions traitées précisent bien le projet politi­
que. Le matin : (( l'évolution des positions confédérales 
de 1964 à 1985: /'unité d'action avec la CGT 
( 1966-1980), /'influence de /'extrême gauche, le "recen­
trage" de 1978, les positions développées au cours du 
congrès de Bordeaux». L'après-midi: « Comment l'en­
treprise peut-elle concevoir ses relations avec les représen­
tants de la CFDT». 

On aimerait pouvoir vous révéler les propos tenus 
par J.-P. Jacquier et J. Moreau devant messieurs les 
patrons et chefs du personnel. Mais le prix d'entrée 
- l 950 francs par personne pour la journée ! - faisait
barrage ...

La participation d'un membre de la direction confé­
dérale à une journée sur un thème pareil peut-elle passer 
pour un « effort » pour « faire avancer » les dossiers 
revendicatifs? A l'évidence non. Et faut-il vraiment un 
long commentaire ? Nous préférons nous contenter de 
quelques mots : nous ne l'avons pas inventé et tenons 
d'ailleurs la feuille d'invitation à la disposition de tout 
lecteur qui voudrait vérifier. 

P.R. 

1. COS: Centre d'observation sociale, journées dirigées par
Hubert Landier, l'un des idéologues couramment utilisés par le 
patronat. Y participait aussi, aux côtés des • représentants • de la 
C�. Jean-Louis Vtlgrain, patron de droite mais voulant développer 
les methodes • modernistes • de relations sociales. 

Le syndicalisme en transformation ... 

Page 22, Rouge rf 1170 du 25 juillet au 22 août 1985 

Suite de la page 21. 

Faut-il accepter un chômage 
de masse prolongé et l'amé­
nager comme y invitent, en 
pratique, l'ensemble des di­
rections ouvrières ? Ou faut-il 
viser le plein emploi dans les 
meilleurs délais ? Donner la 
seconde réponse, comme 
nous le faisons, implique de 
convaincre: défendre l'em­
ploi, tirer profit des progrès 
techniques en baissant le 
temps de travail... Ce qui 
suppose de répondre aux 
« arguments » des adversai­
res : comment et par quoi 
remplacer les vedettes de 
l'année, ces fameux chefs 
d'entreprises? 

Le rétablissement de leurs 
profits depuis 1981 s'est tra­
duit par l'augmentation du 
chômage et par le refus d'in­
vestir dans des secteurs créa­
teurs d'emplois... Directe­
ment responsables de la crise, 
y pataugeant et se remplissant 
les poches et les coffres pour 
les plus riches d'entre eux, 
pourquoi seraient-ils adaptés 
pour proposer des solutions à 
la crise ? Autant de questions 
incontournables pour les mi­
litants ouvriers : en liant les 
réponses ainsi exigées aux 
luttes concrètes, il est possi­
ble de reconstruire les pers­
pectives d'ensemble du mou­
vement ouvrier. 

Cela exige, en fait, une 
pratique de masse en rupture 
avec l'institutionnalisation du 
syndicat : refuser de se perdre 
dans les commissions et les 
négociations de sommet, ex­
pliquer, discuter à la base, 
revenir à une idée simple, 
celle qui fait du syndicat un 

instrument de démocratie di­
recte entre travailleurs. Utili­
ser à plein les droits syndi­
caux pour donner la parole 
aux travailleurs et réaliser les 
informations et les forma­
tions syndicales. Bref, recon­
quérir le terrain syndical et 
préparer l'avenir en ne lais­
sant rien tomber des tâches 
de solidarité de classe : pour 
la protection sociale, pour les 
droits des chômeurs, contre 
le racisme, pour l'emploi des 
femmes et contre le sexisme. 
Tout cela, accompagné d'une 
bataille incessante pour 
l'unité d'action intersyndi­
cale, c'est la voie qui prépare 
la sortie de la crise. 

Une conscience 
de classe forgée 
dans les combats 

Oui, diront certains, mais 
le poids de la crise obscurcit 
la conscience de classe des 
travailleurs. En effet : quelles 
solutions trouver ? Surtout 
quand on a vu le PS et Je PC, 
majoritaires électoralement, 
renoncer à employer les solu­
tions qu'ils avaient proposées 
dans le cadre du Programme 
commun de l'Union de la 
gauche ... 

Mais, là · encore, il faut 
prendre la réelle mesure de 
cette " désorientation des tra­
vailleurs par le confort devant 
la crise». Ne parlait-on pas, 
il y a vingt ans, d'une (( déso­
rientation des travailleurs par 
le confort dû à /'expansion »? 
Cela n'a pas empêché une 
mobilisation ouvrière impor­
tante dès lors que les condi­
tions étaient crées : perspec-

tives politiques, unité inter­
syndicale. 

Cependant, cette analogie 
est loin de résoudre la ques­
tion. Les conditions de lutte 
en période de plein emploi 
relatif - dans les années 
soixante - ne sont pas celles 
d'aujourd'hui. Et c'est là que 
nous retrouvons, incontour­
nable, la situation de classe 
des exploités : les acquis les 
plus élémentaires des travail­
leurs sont aujourd'hui deve­
nus en partie insupportables 
pour la bourgeoisie. Tel est le 
cas de la protection sociale, 
des garanties des fonctionnai­
res, du SMIC indexé et du 
droit du travail en particulier. 

Pour les défendre, ! 'unité 
d'action s'imposera. Comme 
elle s'impose souvent, au ni­
veau local, pour la défense 
des emplois. 

Quelqu'un osera-t-iJ bapti­
ser « corporatisme » la dé­
fense de ces acquis ? Sûre­
ment : les idéologues « libé­
raux » se croient tout permis 
ces temps-ci. Mais la classe 
ouvière, elle, comprendra 
qu'elle défend des garanties 
essentielles. Les vraies ques­
tions posées restent de deux 
ordres. Tout d'abord, l'im­
portance et Je dynamisme de 

Suite page 23. 

Cris• 

dans la cris• 
Crise dans la crise. Les syndicats ne jouent 
pas leur rôle d'instruments·élémentaires de 
défense des travailleurs. CGT et CFDT 
maintiennent plus ou moins leur 
représentativité aux élections 
professionnelles. Mais ils n'ont polarisé 
autour d'eux ni les retraités, ni la masse des 
salariés des petites entreprises, ni les cadres. 
Les élections à la Sécurité sociale l'ont 
montré. Quant à leurs effectifs, ils sont en 
chute libre. Au point que la CGT lance un 
SOS-souscription pendant que la CFDT 
s'interroge sur un financement par le biais 
des pouvoir publics ou dans le cadre de 
cotisations sociales plus ou moins 
obligatoires dans les entreprises. 
Certains en concluent : voilà une mutation de 
plus. En fait, les syndicats sont malades de 
ne pas s'être solidement appuyés dès la 
montée massive du chômage, - dans les 
années 1975-1976 -, sur une mobilisation 
unitaire visant à arrêter net l'offensive 
patronale. 
Soumettant leur tactique aux échéances 
électorales, les directions syndicales ont usé 
la combativité ouvrière. Avant mai 1981, 
elles ont relayé la division entre les partis en 
brisant l'unité d'action intersyndicale · elles 
ont livré les travailleurs les plus faibles', les
plus démunis, aux patrons requins des 
PME; elles n'ont pas fait barrage aux 
restructurations industrielles (sidérurgie, 
navale). 
Et, depuis le 10 mai 1981, c'est de mal en 
pis: relais du consensus gouvernemental 
combien de travailleurs les organisation; 
syndicales ont-elles conduits de I' << état de 
grâce ►► au << coup de grâce » ••• ? Et combien de militants syndicaux ont été licenciés par répression directe ou dans les charrette� deslicenciements collectifs ? 
Dans le même temps, on n'a jamais autant vude réunions où les syndicalistes 
(( représentent >> leurs camarades de travail et« discutent des dossiers ». Mais une grande différence entre un député et un syndicaliste demeure pourtant: le second ne tire sa force que de son rôle d'organisateur collectif. Les syndicats comme outils de lutte, comme instruments de la démocratie etde 1:unité ouvrière, telle est la réponse touJours actuelle pour sortir de la crise. De la crise des syndicats comme de la crise du capitalisme : car c'est au travers de la mobilisation de masse que la classe ouvrière se �oude autour de ses revendications, de sesexigences et des solutions politiquesanticapitalistes. 

P. R. 
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la mobilisation, choses qui 
dépendent pour beaucoup 
des militants du courant de 
lutte de classe, de ceux qui 
œuvrent pour l'unité ou­
vrière. 

L9s syndicats 
9t 19s 919ctlons 
d9 mars � 986 

En même temps, indisso­
ciables de telles luttes, le type 
d'exigences portées par les 
travailleurs. Exigences deve­
nant incontournables pour les 
partis réformistes (PS et PC), 
si elles s'expriment avec 
force. En effet, se contenter 
de « pas touche aux acquis » 
ne pennettrait pas une lutte 
suffisamment forte et dura­
ble : cela risquerait de débou­
cher sur une négociation 
mégottant sur le « réaména­
gement » de ces acquis. Il est 
donc décisif que des exigen­
ces politiques claires se fas­
sent jour, liées aux luttes re­
vendicatives : contrôle sur les 
échanges commerciaux inter­
nationaux organisés par les 
multinationales, levée du se­
cret sur les fortunes et ré­
fonne profonde de la fisca­
lité, intégration de tous les 
salariés des sous-traitants 
dans les groupes industriels 
qui les emploient, équipe­
ments collectifs de qualité, 
réorganisation de la fonna­
tion professionnelle sous le 
contrôle des organisations 
syndicales. Ces exigences 
dessinent une sortie socialiste 
de la crise. Elles correspon­
dent à une conscience de 
classe élevée. Celle-ci 
n'existe pas aujourd'hui, pas 
plus qu'elle n'a existé dans un 
passé idyllique: c'est la cons­
cience des moyens nécessai­
res pour ne pas passer à la 

Beaucoup de travailleurs, écœurés, se déclarent prêts 
à« voter avec leurs pieds». Et on entend les arguments 
de ceux qui ont fait la génuflexion pendant des années 
pour entretenir l'« état de grâce». Edmond Maire, qui 
veut « relativiser li les élections : « La gauche peut faire 
la politique de la droite. li La CGT, qui laisse percer un 
possible « �mnet blanc et blanc bonnet», pour ren­
voyer dos a dos le PS et la droite. Ces deux discours 
correspondent à des sentiments légitimement présents à 
la base. Ils les flattent avec de lourds calculs tactiques. 

Edmond Maire se déclare contre la droite mais pas 
pour la gauche . Il joue d'ambiguïtés: un vrai candidat 
au centre - centre gauche, admettons ! - lui semble 
incarner l'avenir démocratique du pays à l'horizon 
1988._ Son portrait-robot ressemble beaucoup à celui
de Michel Rocard, leader d'une aile droite du PS, ou 
d'un PS majoritairement « recentré ». Quant à la CGT, 
elle oublie trop un fait d'évidence: rouler pour un PC 
malade ne guérira ni les maux dont souffrent les tra­
vailleurs ... ni ceux de la CGT elle-même. 

Pour ceux qui, comme nous, n'ont jamais cultivé 
d'illusions à l'égard de la gauche, la réponse, difficile à 
défendre en apparence, va pourtant de soi : en afTinnant 
�a volonté de battre la droite sans donner un blanc-seing 
a la gauche. Un appel de ce genre ne se réduit en rien 
à « rabattre des voix » pour les responsables de l'austé­
rité. A deux conditions : se prononcer nettement pour 
une lutte dans l'unité contre les attaques patronales, 
contre la politique d'austérité, pour la défense des 
revendications . Appeler à voter contre la droite pour 
l'une ou l'autre des listes se réclamant des travailleurs 
(PS, PC ou défendant une alternative anticapitaliste). 

Nombre de ceux qui veulent lutter tout comme nous 
sont actuellement plutôt tentés par l'abstention ? Sans 
doute. Cela ne nous empêchera pas, sans aucun secta­
risme à leur êgard, de chercher à les convaincre. 
Gageons qu'à l'approche des élections notre réponse 
gagnera en évidence. Quelle autre préparerait mieux les 
combats pour l'avenir ? 

« Dépassé » le syndicat? « Dépassées », ces femmes 
d'un service public dont la direction prétendait ne pas 
savoir comment les reconvertir, suite à la réorganisation 
et l'automatisation du travail ? 

« Avec une moyenne d'âge de plus de quarante ans
pour les employées de ce service, comment résoudre Je 
problème de leur insertion professionnelle, compte tenu de 
leur niveau de qualification ? » Ces propos de la direc­
tion comportaient « une ouverture» : personne ne serait 
licencié et « on » examinerait leur sort « cas par cas », 
avec la possibilité, pour les syndicats, de « suivre les
dossiers ». Bref, une gestion sociale des mutations tech­
nologiques accompagnée d'une «CO-responsabilité» 
syndicat-direction dans les politiques de « redéploiement
des effectifs » pour un meilleur fonctionnement du ser­
vice public. 

L'action syndicale a pris une autre voie : une prise 
en charge concrète de cette situation accompagnant la 
défense constante des revendications (35 heures et 
respect du repos du week-end). Dans le service con­
cerné, jour après jour, dans des discussions individuelles 
ou de petits groupes, les militantes ont défendu une 
autre possibilité que celle présentée par la direction : 
demander ensemble le droit à une fonnation adaptée. 
Administrativement, la possibilité existe. Théorique­
ment! Les femmes, passée la quarantaine, ne s'en 
sentent pas capables et le plus souvent ne le demandent 
pas : usure de longues années de tâchés ménagères 
alternées avec des emplois déqualifiés ... 

Mais le droit à la fonnation est finalement devenu 
une revendication. Cela ne passait pas, bien sûr, par la 
répétition du « mot d'ordre», mais par des discussions 
pour faire réellement apparaitre que « cela est possi­
ble » : « Si tu penses qu'on en est capables et puisque ma
copine le dit ». « Finalement, elles ont raison. pourquoi

. ? pas mot.» ... 
Résultat : 90 % du personnel concerné réclame le 

droit à la fonnation. Et la direction, qui se disait prête 
à « étudier cas par cas )1 s'est montrée fort agacée de 
cette revendication collective. « Dépassées », ces fem­
mes ? Allons donc ! Une action syndicale adaptée leur 
a permis de dépasser leurs fragilités individuelles. « Dé­
passé» et «archaïque», ce syndicalisme? 

P. R. 
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moulinette de la crise capita­
liste. 

Une telle prise de cons­
cience de masse est possible. 
Les coups du patronat posent 
des problèmes vitaux à la 
classe ouvrière de façon de 
plus en plus tranchante. Or la 
classe ouvrière est loin d'être 
battue. atomisée, brisée. Les 
éléments pour une recompo­
sition des capacités de lutte et 
des perspectives politiques 
existent donc. Inversement à 
ce que prétendent diverses 
analyses illusoires. Même si 
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les délais et les fonnes d'une 
contre-offensive appellent 
surtout, de la part des mili­
tants, des objectifs clairs et 
beaucoup de patience. 

Pierre Rème 

1. Le Mouvement ouvrier. Alain Tou­
raine, Michel Wieviorka. François
Dubet. Ed. Fayard, 1984. 
2. Alain Obadia, secrétaire de 
l'UGICT-CGT. Interview au Matin, 
le 30 mai 1985.
3. Voir la thèse sur Léon Jouhaux
tome 2 PUF. 
4. Andrée Andrieux et Jean Lignon
L 'Ouvrier aujourd'hui. Coll. Média­
tions. Ed. Gonthier. 1966. 

La class• ouvrlir• 
n'a pas disparu 

Mutations et continuité. En quelques chiffres, les effets des 
restructurations depuis vingt ans apparaissent. En même 
temps, une évidence, bonne à rappeler : la place largement 
déterminante de la « catégorie ouvrier » dans la popu­
lation active. 
Cette place 
est d'autant 
plus décisive 

LES SECTEURS QUI ONT PERDU 
PLUS DU QUART DE LEURS EFFECTIFS 

ENTRE 1976 ET 1983 

que les clas­
sifications sta-
tistiques utili­
sées gonflent 
les << cadres 
moyens» des 
salariés de la 
catégorie B de 
la fonction 
publique (ins­

Extraction du fer ••••••• 
Fils artificiels •••••••.• 
Extractions non-ferreux 
Sidérurgie •••••••••••. 
Na,igation intérieure ••• 
Textile ..•••••••••••• 
Machines-outils .•••••• 
Constructioll na,ale .... 
Industrie du cuir ••••••• 

PERTES 

- 5913
- 12472
- 1609 
- 60670 - 1127
- 103 645
- 21462 
- 15657
- li 393

EFFECTIF 

% 

- 61,7
- 61,4
- 37
- 36,4
- 35,1
- 28,3
- 27,5 
- 25,8
- 25

titutrices et instituteurs 
entre autres), tandis 
que les professeurs de 
l'enseignement .secon­
daire, eux. gonflent les 
chiffres des « cadres 

DE LA POPULATION OUVRIÈRE 
(actifs ayant un emploi) 

supérieurs». 

1962 . • • • • • • . • • • • • • • • • • . • • 6914 160 
19611 . • • • • • • . . . • • • • • • • • • . • 7 451 380 
1975 . • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • 7 785 780 
1982 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 7 065 320 

ÉVOLUTION DE LA POPULATION ACTIVE TOTALE 
!ancien code des catégories $0CÏo-professionnelles) • 

Twualdt Sl111111tcd mi11io111'i 

1975-1981 1962 1968 1975 1982 

Agriculleurs txploilants ..... - 1,9 15,8 12,1 7,6 6,1 
Salariés agmoles .••.••..•.. -M 4,3 2,8 1,7 1,3 
Patrons de l'industrie et du 

comntertt .............. + 0,2 10,6 9,6 7,8 7 ,4 
Professions libérales et cadres 

supérieurs .•...•....•••• + l.1 4,0 4,9 6,7 7,7 
Cadres moyttlS .•.••••..•••• + 2,4 7, 8 9,8 1 2,7 13,8 
Employés ••..•...••....... + 2,9 12,5 14,7 17,7 19 ,9  
C>uvriers ......... _ ......•. + 0.1 36,7 37,8 37.7 35,1 
Personnels de senice ........ + 3,0 5,4 S.7 5,7 6,5 
Autres catégories ........... - 0,7 2,9 2,6 2,4 2,1 

Tolal · · · · · · · · · · · · · + 1,1 100 100 100 100 

Population actile lolale ........ 19 251195 203 97976 21774860 23 52512( 
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Le mouvement ouvrier fronçais et 10 guerre d'Algérie 

La spiral• cocardlir• 
Durant des décennies, le colonialisme 

s'attribua une mission civilisatrice. Que 
de crimes furent commis au nom de 

cette philosophie, avant que la victoire 
du peuple algérien consacre l'ère de la 

décolonisation. Aujourd'hui, les 
théories en vogue exaltant la loi du 

pius fort permettent le retour de 
discours que l'on espérait enterrés. 
Raison de plus pour se souvenir du 

passé et. •. pour ne pas commettre les 
mêmes erreurs. 

En 1955, rappelés au ser­
vice militaire et maintenus 
vont manifester en masse. Le 
président du Conseil, Edgar 
Faure, décide en effet le rap­
pel de disponibles pour per­
mettre le transfert de renforts 
militaires en Algérie. Tout 
commence à la gare de Lyon 
de Paris, en août ; les soldats 
descendent des wagons, se 
répandent sur les quais, se 
heurtent à la police en armes. 
Puis c'est Tours, Toulon, 
Valence, le fort de Nogent, 
Saint-Etienne. A Rouen, la 
ca<ieme Richepanse est prati-

quement prise en mains par 
les soldats, soutenus par la 
population. En novembre, 
sur les Champs-Elysées, les 
encasernés de Courbevoie 
manifestent. 

-.Le mouvement 
des rappelés 

Dans les premiers jours 
d'octobre, toutes les organi­
sations de jeunesse de gauche 
se regroupent dans un Co­
mité contre l'envoi du con­
tingent en Algérie. Le PS va 

rappeler à l'ordre son organi­
sation de jeunesse qui s'en 
retire ; le PC y trouve un bon 
prétexte pour que l'UJRF 
qu'il contrôle (secrétaire: 
Paul Laurent) fasse de 
même ; la JOC suit. Le Co­
mité, ou plutôt ce qu'il en 
reste, se risquera malgré tout 
à tenir une manifestation in­
terdite, mais ne survivra pas 
au-delà au sabotage des gran­
des organisations. Les orga­
nisations de jeunesse entre­
ront en crise profonde ; leurs 
états-majors seront normali­
sés ou démissionneront" les 
uns après les autres. 

Le mouvement va repren­
dre, sans qu'un quelconque 
état-major y soit pour quelque 
chose, après le changement 
gouvernemental, suite à la 
victoire aux élections de jan­
vier 1956 du Front républi­
cain ( alliance PS, radicaux et 
gaullistes de type Chaban­
Delmas). Porté au pouvoir 
pour faire la paix en Algérie, 
ce gouvernement engage irré­
versiblement la France dans 
la guerre. Guy Mollet, prési­
dent du Conseil, demande les 
pouvoirs spéciaux pour l'Al­
gérie et rappelle l'ensemble 
des disponibles. 

Le premier contingent 
rappelé est formé de jeunes 
dont la plupart ont réintégré 
la vie civile depuis au moins 

dix-huit mois. Le mouvement
redémarre et connaît une
ampleur beaucoup plus
grande qu'à l'automne. Les
camarades de travail, les
femmes vont y participer en
grand nombre. Le 3 mai, un
train est bloqué par des mani­
festants dans le midi de la
France. Au Mans, les CRS
sont attaqués à coups de bri­
ques. Le 18, à Grenoble, le
Comité des jeunes pour une
solution pacifique en Afrique
du Nord appelle à un rassem­
blement à la gare, à 18 h30.
Il y a des milliers de person­
nes. Les affrontements ont
lieu jusqu'à minuit. Dans tout
le département, les mobilisa­
tions n'avaient pas cessé de­
puis un mois. Un dense ré­
seau de comités s'était mis en
place. Les ouvriers dé­
brayaient ici pour accompa­
gner les rappelés à la gare,
ailleurs, du ciment était coulé
dans les aiguillages.

Partout, on essaie d'empê­
cher les trains de partir. Les 
femmes se couchent sur les 
voies, à Nîmes, à Caen, en­
vahissent les casernes ; les 
soldats actionnent sans arrêt 
les signaux d'alarme. Ville­
neuve-Saint-Georges, Lézi­
gnan, Bar-Le-Duc, Questerri-. 
bert, à Dijon, près de Besan­
çon, entre Chambéry et Gre-

noble, à Ambérieu, Voiron, 
Cluses, Bresles, Lyon, Nice, 
Vendôme. Dix-sept coupures 
entre Carcassonne et Nar­
bonne. Des rails sont débou­
lonnés à Nantes. A Amiens, 
en gare de Lyon et d' Auster­
litz, à Limoges, Rouen, Cli­
gnancourt, Montpellier, les 
soldats descendent des trains, 
manifestent sur les quais, par­
tent en ville. La population 
rejoint à Beaurepaire, Le 
Havre, Grenoble. Antibes, le 
23 mai, vingt blessés, Greno­
ble cinquante blessés et cin­
quante et une arrestations. Au 
Havre, les ouvriers du bâti­
ment bloquent le train, à 
Saint-Nazaire, le 28, c'est six 
mille métallos, dockers et 
maçons qui manifestent et 
sont chargés au clairon par 
les CRS. Angers, Port-de­
Bouc, Bourges, Versailles, 
Marseille, Tours, Metz, 
Evreux, Fives, Lille... Début 
juillet encore, au camp de 
Mourmelon, deux mille rap­
pelés se révoltent, prennent le 
contrôle du camp et rentrent 
chez eux, après avoir loué des 
autocars. 

Mais les initiatives restent 
purement locales. Rien n'est 
fait pour coordonner et géné­
raliser de la part des organisa­
tions qui ont les moyens de le 
faire. Aucun mot d'ordre cen-

tral n'est lancé. Aucune ac­
tion n'est envisagée pour 
mobiliser les travailleurs, sur 
leur terrain, aux côtés des 
rappelés. 

Cyniquement est joué l'iso­
lement, la fragmentation, le 
pourrissement par absence de 
perspectives. Des conseils de 
calme sont donnés. On de­
mande de faire attention aux 
provocations. On suit. ou on 
dénonce, on canalise et on 
laisse tomber. 

Des promesses 
vite oubliées 

Comme l'expliquait dans 
l'immédiat après-guerre, 
Naegelen, gouverneur socia­
liste de l'Algérie : (( Le Parti 
socialiste s'est toujours efforcé 
de concilier les intérêts des 
classes laborieuses avec les 
intérêts supérieurs de la na­
tion. » Comme cet intérêt 
national est (( supérieur JJ, on 
comprend dans quel sens se­
ront réglés les confilts d'inté­
rêts. 

Malgré tout, en 1956, il 
faut gagner les élections. Le 
vocabulaire va se gauchir. 
Guy Mollet parle de (( guerre 

Suite page 25. 

Un port•ur d• valls•s racont•··· 
D Comment as-tu vécu, 
comme nülitut, la période 
qlli n de l'arrivée de De 
Gaulle au pouvoir à la re­
,n;e des manifestations 
,oar la paix en octobre 
1960? 

Très mal, avec un énorme 
sentiment d'impuissance, la 
rage de voir les pires abomi­
nations de la répression co­
loniale se dérouler dans l'in­
diff'erence apparente du plus 
grand nombre. La guerre était 
devmue tabou. La Sill])rise 
aussi de constater comment 
des organisations abandon­
naient toute tâche de contre­
éducation, toute attitude de 
solidarité élémentaire. Avoir 
dix-sept ou dix-huit ans à
l'époque et vivre tout ça au
moment où on s'apprête à
militer, où on cherche à re­
joindre le combat du mouve­
ment ouvrier, il y a de quoi
réfléchir. Dans ces mo­
ments-là, quelqu'un qui a
d'instinct choisi son camp et
s'y tient ferme, peut s'orien­
ter me.

D Etait-il Yrai que rien ne 
se ,-.,ait et qu'il s'agissait 
nut tom •e se former 
,...., à l'étape sui.ante, 
faire ae modeste propa­
paie, SHle actirité possi­
We? 

·en chambre peuvent imaginer
un tel comportement. Je l'ai
cependant rencontré chez
certains pseudo-trotskystes
qui faisaient l'analyse d'un
profond recul du mouvement
ouvrier. Même si tout était à
reprendre à zéro, ce n'est pas
en séparant la théorie de la
pratique qu'on aurait redé­
marré du bon pied.

Une révolution avait tout 
de même lieu à nos portes, à 
l'intérieur même de nos fron­
tières pourrait-on dire. Trou­
ver alors que la situation est 
très difficile, c'est tout de 
même un peu paradoxal pour 
un révolutionnaire, non ? Si 
une certaine remobilisation 
fut possible, après les défaites 
subies en France, c'est au 
refus d'abdiquer d'une petite 
avant-garde qu'on le dQit. 

D'ailleurs, la révolution 
algérienne, produisant des 
ondes de choc concentriques 
qui ébranleront finalement en 
profondeur le mouvement 
ouvrier lui-même, a entamé 
un premier processus de re­
composition. 

D N'était-il pas contradic­
toire de mener une activité 
d'aide de type forcément 
clandestin et ultra-réduite 
quant à son efficacité et une 
actirité de masse plus effi­
cace à long terme ? 

Peut-être des révolutionnaires C'est un problème que ne 
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posaient que les jésuites qui 
cherchent à justifier leur lâ­
cheté ou à couvrir leurs al­
liances sans principe. Au dé­
triment de la sécurité, les 
mêmes animaient un Comité 
pour la paix dans leur entre­
prise le jour et transportaient 
des fonds du FLN la nuit ; les 
mêmes menaient la bataille 
pour que leur organisation 
mette ses actes en accord 
avec ses principes et antici­
paient pour eux-mêmes cet 
accord. Dans ma ville, le res­
ponsable local du FLN était 
hébergé chez une des respon­
sables du mouvement non­
violent. Nous nous saisissions 
alors du plus petit élément 
pouvant manifester une rup­
ture avec la passivité. Les 
non-violents justement furent 
les premiers à renouer avec la 
manif de rue. Nous ne nous 
sommes pas posé longtemps 
la question de savoir s'il était 
théoriquement correct, op­
portun, etc. de participer à 
ces manifestations. Je me 
souviens d'un camarade du 
PSU, futur conseiller général 
PS, nous donnant des leçons 
de marxisme ... depuis le trot­
toir alors qu'à quatre-vingt 
nous nous étions assis dans la 
rue de la préfecture à la fin du 
printemps 1960. 

Outre que l'aide apportée 
au FLN en France n'a pas été 
négligeable, l'engagement de 
militants d'avant-garde dans 

cette activité comme dans 
l'aide apportée aux déserteurs 
et insoumis, dans la mesure 
où ces militants étaient en 
prise sur des réseaux plus 
larges, pesaient sur ces orga­
nisations et sur les débats. On 
le comprend encore mieux 
aujourd'hui quand on sait lire 
entre les lignes des discours 
et des résolutions de la gau­
che respectueuse ( et même 
de celle qui l'était moins). 
Les bulletins intérieurs du 
PSU, plaque la plus sensible 
de l'époque, sont très révéla­
teurs. Imaginez ce que oou­
vait dire là-dessus un Hernu, 
un Bérégovoy, un Savary, etc. 

Dans la palette d'activités 
que nous menions à l'époque, 
il y avait aussi tout un travail 
de contre-information à la 
limite de l'illégalité. Il ne faut 
pas oublier qu'on saisissait 
des journaux (pratique intro­
duite par le PS de Mollet), 
des livres. Même le Monde 
sortait parfois avec des blancs 
de la censure. Des réseaux 
s'organisaient pour diffuser 
ce matériel reproduit illéga­
lement ( ou les exemplaires 
cachés aux flics). Quelque 
fois c'était du matériel du 
FLN ou de Jeune Résistance 
qu'on laissait traîner. Plus 
dangereux. L'aide au FLN, 
c'était dix ans de prison d'as­
surés. Inutile de dire que je 
n'étais pas tranquille quand, 
quinzaine après quinzaine, je 

. devais me rendre à une nou­
velle adresse à L. parce que 
mon contact de la quinzaine 
précédente était tombé. Que 
dire quand un camarade du 
réseau arrêtait parce que son 
frère partait en Algérie .... 

D Que peux-tu dire quant à 
la recomposition dont tu 
parles plus haut ? 

La SFIO va payer très cher, 
pas uniquement l'affaire algé­
rienne mais l'allégeance à De 
Gaulle. Ce sera la formation 
du Parti socialiste autonome 
par scission en septembre 
1958. De petites organisa­
tions, en rupture avec la gau­
che traditionnelle, dont la 
colonne vertébrale militante 
est formée de chrétiens radi­
calisés, vont constituer 
l'Union de la gauche socia­
liste en décembre 1957. Les 
deux fusionneront en for­
mant le PSU en avril 1960. 

On retrouvera ses militants 
dans une CFTC qui est en 
train de rompre ses derniers 
liens avec le MRP, parti des 
démocrates-chrétiens en 
France, sous la pression de la 
tendance Reconstruction. On 
les trouvera aussi, avec des 
UEC pas toujours alignés, et 
des militants de la JEC à la 
tête de la « mino » qui est en 
train de reconquérir les AGE 
de l'UNEF contre les « cor-

poratistes », notamment 
autour de la bataille pour que 
l'UNEF renoue avec 
l'UGEMEA, l'organisation 
étudiante algérienne. 

En même temps, le syndi­
cat étudiant va mener une 
grande bataille pour la dé­
fense des sursis qui met en 
porte-en-faux la droite cor­
poratiste. A une échelle de 
masse, c'est évidemment la 
jeunesse qui entraîne le reste. 
Syndiquant alors 50 % des 
étudiants, elle s'efforce, en 
jouant de sa réalité unitaire, 
de rallier les autres forces 
syndicales à ses propositions. 

Le 27 octobre 1960, la 
CGT prendra prétexte de ce 
que la situation n'est pas 
mûre, pour se défiler. Elle 
expliquera ensuite qu'elle ne 
saurait être une force d'ap­
point. Le gouvernement in­
terdit la manifestation. Un 
meeting UNEF-CFTC-FEN 
se tiendra malgré tout dont le 
succès sera tel qu'il ressem­
blera fort à une manif de rue 
(la salle était trop petite). La 
suite, c'est dans la lutte con­
tre l'OAS qu'elle s'écrira, 
avec la constitution du Front 
universitaire antifaciste, pre� 
mière apparition dans l'ac­
tion, de la gauche UEC et les 
grandes manifestations de 
masse anti-OAS de décembre 
1961 et février 1962. 

Propos recueillis 
par J.-M. Freyssat 
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imbécile et sans issue >>. On 
n'hésite pas à écrire : « les 
jeunes soldats du contingent 
sont sacrifiés à une politique 
de guerre en Afrique du Nord 
( ... ) les jeunes Français ne 
veulent être ni les complices 
d'assassinats prémédités, ni 
victimes expiatoires des er­
reurs commises par ceux qui 
n'ont pas voulu, en temps 
utile, rechercher en Afrique du 
Nord les interlocuteurs vala­
bles et négocier avec eux. » 
( luttes. Journal du PS 
[SFIO]). 

Mais sitôt que l'heure des 
responsabilités gouvernemen­
tales a sonné, on entend un 
autre langage : « J'ai étudié le 
problème depuis quelques 
jours (sic), il est beaucoup 
plus complexe que certains 
l'imaginent. » (Guy Mollet. 
Discours au congrès, 14 jan­
vier). La parenthèse électo­
rale refermée, on retombe 
dans les orniéres. Et le 6 
février, le même, bombardé 
de tomates en Algérie, aban­
donne toute vélléité de ré­
forme et capitule sans combat 
devant ceux que son propre 
journal présentait le jour 
même comme « les hystéri­
ques du colonialisme ». Dans 
son discours du lO février, il 
confirmera : « Même si j'en ai 
souffert, les douloureuses ma­
nifestations de mardi compor­
taient une part saine ; elles ont 
été pour le plus grand nombre 
le moyen d'affirmer leur atta­
chement à la France et leur 
angoisse d'être abandonnés 
par la France; si c'est cela 
que voulaient faire compren­
dre /ïmmense majorité des 
hommes et des femmes pré­
sents au monument aux 
morts, qu'ils sachent qu ïl sont 
entendus ; la France restera 
présente en Algérie. » 

L'engrenage 
infernal 

Le 1er mars, il prend le 
contre-pied de sa campagne 
électorale : « l 'A/gérie n'est ni 
une province française, ni une 
pseudo-nation ; il n y a au­
cune tradition nationale en 
Algérie s'appuyant comme au 
Maroc et en Tunisie sur une 
longue histoire. » Puis ce sera 
le débat à l'Assemblée. Les 

Cortège parisien 
à l'enterrement , .. 

des huit morts de : .... 
jevrier 1962 au ··· 

métro Charonne. 

conclusions pratiques : 
(( Nous avons en Algérie le 
cinquième de l'armée fran­
çaise, il est possible de faire 
plus et mieux. » Et c'est cent 
milliards d'impôts nouveaux, 
le vote des pouvoirs spéciaux 
et l'envoi de tout le contin­
gent en Algérie. Guy Mollet 
conclue au Conseil national 
de Puteaux, les 8 et 9 juin, cet 
épisode : (( On a confondu 
résistants et égorgeurs. Jamais 
nous n 'avons promis, lors de 
la campagne électorale, le re­
tour du contingenl. » 

L'engrenage est ensuite 
bien connu. L'ancien respon­
sable syndical des P'IT, La­
coste, pro-consul en Algérie, 
passe la main aux militaires et 
aux ultras. Puis ce sera la 
généralisation de la torture et 
des exécutions sommaires, la 

Manifestation anti-OAS à la Bastille, le 19 décembre 1962. 

multiplication des atteintes 
aux libertés en France, l'arrai­
sonnement de l'avion de Ben 
Bella (premier acte de pirate­
rie aérienne de l'histoire), le 
bombardement de Suez après 
la nationalisation du canal 
par les Egyptiens. Parti pour 
éviter la déstabilisation de la 
société française, propice aux 
aventures antidémocratiques 
de la société française, la 
direction du PS aboutira à 
l'effet exactement inverse à 
celui recherché. Toujours 
animée par la logique réfor­
miste du « moindre mal», 
elle aidera à liquider le ré­
gime parlementaire en don­
nant le coup de pouce décisif 
à la réussite du« coup d'Etat 
légal » de De Gaulle : (( A 
/'avant-garde de la V" Répu­
blique », comme le procla-

maient très justement ses af­
fiches de la campagne électo­
rale de 1958. 

Les cocoricos 
du PCF 

Le 1•r novembre 1954, lors 
du déclenchement de l'insur-

Rappelés sur 
ordre du 

gouvernement 
Edgar Faure, des 

soldats 
manifestent à 
Paris, gare de 

Lyon, le Il 
septembre (photo 

du haut) età 
Rouen, caserne 

Richepanse, le 7
octobre (photo du 

bas). Les forces 
de l'ordre les 
embarquent 

manu militari. 

rection algérienne, le PC n'y 
voit que (( des actes indivi­
duels susceptibles de faire le 
jeu des pires colonialistes, si 
même ils ne sont pas fomentés 
par eux ». Il ajoute que la 
solution démocratique doit 
respecter les intérêts de tous 
les habitants de l'Algérie 

- comme s'ils étaient har­
monieux - et tenir compte
des intérêts de la France. Ce
qui est l'ordre du jour, pour
lui, c'est la lutte contre le
réarmement de l'Allemagne
et rien ne pourra faire diver­
sion. L'argument donné en
1955 pour combattre la poli­
tique coloniale est d'ailleurs
«qu'elle est étroitement liée à

la politique de réarmement du
militarisme allemand. Elle
tend à faciliter /'implantation
de /'impéralisme germanique
sur le sol africain» (l'Huma­
nité du 9 novembre 1955).
Mieux vaut notre bon impé­
rialisme bien de chez nous,
sans doute ! Les cocoricos de
cette époque, souvent pous­
sés dans des meetings com­
muns avec les gaullistes les
plus réactionnaires, ne prépa­
rent pas à l'internationalisme
militant.

Et en 1956, à l'Assemblée, 
ce sera le vote des pouvoirs 
spéciaux demandés par le 
gouvernement Guy Mollet. 
Etait-ce des pouvoirs pour 
faire la paix ? En tout cas, ce 
n'était pas l'avis des travail­
leurs algériens qui manifestè­
rent le 8 mars à Paris pour 
qu'ils soient repoussés. Dès 
septembre 1955, l'URSS qui 
avait voté l'inscription de la 
question algérienne à l'ordre 
du jour de l'O.N.U. laisse 
annuler cette inscription sans 
réagir. L'éditorial de /'Hu­
manité du 15 mars éclaire le 
sens du vote : « Les élections 
du 2 janvier ont abouti à la 
formation du gouvernement 
Guy Mollet, dont les déclara­
tions, dans le domaine du 
désarmement, sont en net 
progrès par rappon à celles de 
ses prédécesseurs. Dès son 
discours d'investiture, le prési­
dent du Conseil affirma sa 
volonté de s'attacher au pro-

Suite page 26. 
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blème du désarmement; en 
disant que, selon lui, "'fa so­
lution du problème allemand 
passe par le désarmement".» 

L'Algérie, évidemment, 
n'est pas concernée par le 
désarmement puisque la loi 
votée prévoit que If Le gou­
vernement disposera en Algé­
rie des pouvoirs les plus éten­
dus pour prendre toute mesure 
exceptionnelle commandée 
par les circonstances en vue 
du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes 
et des biens, et de la sauver­
garde du te"itoire » et prévoit 
explicitement le renfort de 
troupes. 

si large qu'il ne sera jamais 
franchi. Lors de la grande 
manifestation antigaulliste de 
mai 1958, de la Nation à la 
République, le PCF couvre 
de Marseillaises tonitruantes 
et de vibrants « Vive la Répu• 
b/ique ! », les « Paix en Algé­
rie ! » spontanés des jeunes 
manifestants. L'Assemblée 
n'avait-elle pas renouvelé 
- communistes compris -
aux putchistes Salan et Massu 
les pouvoirs spéciaux, et 
rendu hommage à l'armée ? 
Et tous les députés, debout, 
ne s'étaient-ils pas alors mis 
à chanter la Marseillaise, sur 
le dos des travailleurs de 
France et du peuple algérien ? 

Les Algériens 
oubliés 

Les positions vont tout de 
même évoluer. On parlera 
bientôt au PCF de « fait na­
tional algérien». puis d'indé-
pendance. Mais des mots à Il faudra attendre les der­
une campagne, d'une campa- niers mois de la guerre pour 
gne aux actes, il y a un fossé redescendre dans la rue et 

entendre lance�, par des res­
ponsables, des slogans aussi 
anodins que « Négociations » 
ou « Paix en Algérie». Mais 
jamais de « Retrait des trou­
pes» ou d' «Indépendance», 
sans parler de «Solidarité». 
Et encore la lutte contre 
l'OAS sera-t-elle menée en 
s'efforçant de dissocier l'anti­
fascisme de la question algé­
rienne. Sinon, ne risquait-on 
pas de rétrécir le large front 
démocratique républicain en 
se coupant des partisans de 
l'Algérie française, démocra­
tes et républicains ? 

Pendant sa campagne pré­
sidentielle de 196 5, Mitter­
rand rappelait : « Quand j'ai 
vu les communistes voter les 
pouvoirs spéciaux, sachant 
pourtant ce qu 'ifs pensaient 
sur le fond, j'ai compris com­
bien ce parti était un parti 
responsable et sérieux. » 

Jean-Marie Freyssat 

Le 17 octobre 1961, des milliers d'Algériens manifestent pacif,quement à Paris. l'action de la police fait 
plusieurs centaines de morts. Douze mille personnes sont arrêtées et parquées dans les stades. 
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Témoignage 

La sal• gu•rr• 
vu• d' •n bas 

1957. Le service militaire. 
La veille de mon départ, trois 
camarades du parti éprouvè­
rent le besoin de me rencon­
trer pour me demander de ne 
pas faire trop de politique à 
l'armée. « Soldat-citoyen»? 
Je n'ai pas compris. Je voyais 
bieri que j'allais en Algérie 
faire de la répression et tuer 
des gens comme moi. En tant 
qu'appel�. je n'ai jamais ac­
cepté cette guerre. A aucun 
moment, je n'ai pensé que 
c'était une cause juste. 

Le 11 août, le lendemain 
de mes vingt ans, j'étais in­
corporé en Allemagne, à B., 
base aérienne. Dans la cham­
brée, où nous discutions, cer­
tains, fervents pratiquants ca­
tholiques, ne mirent pas long­
temps à me traiter de « sale 
communiste». Pourtant Té­

moignage chrétien condam­
nait la répression en Algérie 
et j'étais heureux quand je 
pouvais me procurer ce jour­
nal, interdit au même titre 
que /'Humanité dans les ca­
sernes. C'était un tournant 
chez les chrétiens. 

Je suis resté trois mois en 
Allemagne où on nous prépa­
rait à la guerre « psychologi­
que ». C'était le bourrage de 
crâne. On ne traitait les Algé­
riens que de « bougnouls » et 
autres qualitatifs racistes. Je 
me suis trouvé à contre-cou­
rant. Même des Jeunesses 
communistes comme moi se 
laissaient prendre dans les 
filets de l'ambiance. J'ai mar• 
qué des points, mais j'ai aussi 
eu très peur de cette armée 
française gangrenée par le 
racisme et la haine de ceux 
qui se battaient contre la 
guerre. 

Puis ce fut l'Algérie. 
Vingt-six mois dans une base 
aérienne perdue dans la 
brousse, comme disait un 
copain. Vingt-six mois de 
lutte et de peur. Chercher 
tous les moyens pour ne pas 

se battre, pour ne pas aller 
tuer des gens dont le seul 
crime avait été de vouloir 
manger à leur faim, avoir les 
mêmes lois qu'en métropole, 
vivre dignement. Ces Algé­
riens que seule la propagande 
disait être Français et qui, en 
fait, n'étaient même pas con• 
sidérés comme des hommes. 
N'entendait-on pas, à tout 
bout de champ, dans la ca­

serne : « Il faudrait tous les 
tuer... les foutre dans un ba• 
teau, et le couler au milieu de 
la mer ... » ? Et j'en passe ! 

J'ai eu de la chance quand 
même, malgré les photos 
qu'çm avait pris de moi discu· 
tant avec les Algériens travail­
lant sur la base. J'avais de la 
chance de n'avoir pas de 
bagage, même pas mon certi· 
ficat d'études. Mes supérieurs 
me considéraient comme un 
pauvre type. Aussi les discus­
sions allaient bon train et pas 
seulement en cachette, dans 
les chambres, mais aussi au 
réfectoire. Les rangs des sol­
dats qui parlaient de la paix 
grossissaient, il y avait des 
empoignades avec les appelés 
fascisants. Malgré le matra• 
quage de la radio fasciste la 
Voix du bled, le courant pas­
sait. J'aurais eu des bulletins 
d'adhésion au parti, j'en au­
rais placés. 

J'ai de bons souvenirs, de 
gars d'un peu partout, que je 
n'ai pas revus. Un catho très 
honnête, un vrai chrétien. 
Des gars du Sud, des Bretons, 
des gars d'Angers, Saumur, 
Toulouse. 

La prison, j'ai bien connu, 
cinquante-trois jours en plu­
sieurs fois. Il y avait des 
Algériens qui n'avaient pas 
fait leur service, qu'on ame­
nait de force et aussi des 
rescapés des tortures, restés à 
moitié paralysés. Une anec­
dote : les Européens allaient 
chercher le café et gardaient 
toutes les tablettes de choco-

lat pour eux. Je me souviens, 
la colère m'a pris, et avec un 
jeune Algérien nous sommes 
allés chercher le café et j'ai 
fait le partage. Le jour où les 
Algériens ont été incorporés 
et on quitté la prison, j'ai été 
le seul à qui ils sont venus 
dire au revoir. J'étais fier de 
moi, mais pas de mes compa­
triotes! 

Un jour, il y a eu une rafle. 
La Légion avait encerclé un 
village algérien et pris six 
soldats de l'ALN. Cinq fu­
rent tués à bout portant, 
d'une balle dans la tête, les 
mains liées derrière le dos, le 
dernier en le faisant sauter 
sur une mine. Saccage du 
village pendant trois jours. 
Femmes et enfants sans nour• 
riture, parqués derrière un 
réseau de barbelés. L'armée 
de terre rafla les moutons, 
celle de l'air, arrivée en ren­
fort, les poules. Le soir, 
c'était la bringue. Le sergent 
m'invita à venir partager le 
repas. Je lui fis répondre que 
de cette, viande-là je n'en 
avais jamais mangée et que ce 
n'était pas aujourd'hui que je 
commencerais. Je lui souhai­
tais bon appétit en lui faisant 
remarquer que des enfants 
n'avaient plus rien à manger. 

Cette période fut très diffi­
cile à passer. A travers le 
combat des Algériens, je 
comprenais mieux ce qu'avait 
pu être la vie des FTP, de nos 
camarades de la Résistance à 
qui je rends hommage et qui 
risquaient eux aussi à tout 
moment la torture. Quel autre 
rôle jouions-nous là-bas que 
celui de troupes d'occupation 
dont le travail principal était 
de traquer et liquider ces 
combattants de l'ombre? 

Témoignage de R.R., mili­
tant ouvrier, aujourd'hui 
sympathisant de la LCR. 

Michel Raptis, dit Pablo, secrétaire de la /Y Internationale, a réussi à faire installer, dans le plus grand 
secret, des fabriques d'armes sur le territoire marocain. Cette photo a été prise par les services du 
ministère de /'Armement du GPRA. 



D Quel effet cela te fait-il 
d'être interviewé pour le ca­
nard où tu as débuté ? 

Blague pas ! Je suis un peu 
ému, amicalement et profes­
sionnellement. 

D Quand tu travaillais à 
Rouge, pensais-tu déjà au 
polar? 

Le polar est un concours de 
circonstances, aprés Rouge. 
D'ailleurs, je n'écrivais pas 
sur le polar, mais sur le théâ­
tre et la littérature en général. 

D Une grande idée est dans 
l'air en ce moment : littéra­
ture policière égale littéra­
ture tout court ... Mais 98 % 
de ce qui s'écrit est assez 
mauvais. 

Oui, 98 % du roman noir - je 
préfère roman noir que po­
lar - est mauvais. Il y a un 
genre polar, mais ce n'est pas 
un label de qualité, ni le 
nombre de livres vendus d'ail­
leurs. Savoir si le roman noir 
est l'égal de la série blanche 
chez Gallimard n'est vrai­
ment pas mon problème. Ce 
que je peux te dire, c'est 
pourquoi j'en ècris. 

Essentiellement parce 
que c'est, en gros, une écri­
ture très journalistique. J'ai 
manié cette fonne d'ècriture 
pendant des annèes, particu­
lièrement à Rouge. Des phra­
ses courtes, une ècriture très 
rapide... Cela pennet ainsi 
d'écrire des choses très con­
temporaines, éventuellement 
très politiques, faire un article 
de fond sur tel ou tel phéno­
mène social, de société, 
comme on dit ... 

Sans reprendre en détail, 
les thèmes de mes bouquins 
c'est des trucs que j'avais trai­
tés de façon tout à fait diffé­
rente dans Rouge. De la fic­
tion, mais toujours du réel à 
la base. 

D Il y a une foule d'anciens 
soixante-huitards, d'anciens 
trotskystes aussi, qui écri­
vent des romans noirs, alors 
que dans le roman d'espion­
nage il y a plus de 50 % des 
écrivains qui sont d'anciens 
militaires et d'anciens flics. 

Ah bon ! En fait, nous ne 
sommes pas tellement nom­
breux à avoir un passè d'ex­
trême gauche. Il y a Man­
chette - notre père à tous -, 
Jonquet. Daenninck au passé 
un peu différent. .. 

D Bon, il y a très peu de 
trotskystes ou d'ex. 

Ex ! Merde, faut pas char­
rier! 

D Avoir été militant, c'est 
une aide pour écrire des 
polars? 

D'avoir été militant, d'avoir 
cette expérience du monde, 
oui, c'est une aide. Le rap­
port à la violence fait partie 
des meubles. Ce n'est pas du 
tout une transgression abso-

Interview de Jean-François VIiar 

s,,1 •. roug• 
Jean-François Vilar fut pendant de nombreuses années journaliste à Rouge. 

Nous l'avons retrouvé, sans jamais l'avoir perdu, auteur réputé de romans noirs. 
C'est toujours lès autres qui meurent, Passage des singes, Etat d'urgence ... et 

bientôt, place de la Bastille, des exilés argentins, du tango et les « Folles de 
mai » ••• Et la politique alors! Ç'en est plein ! Avec d'autres moyens. 

La tour prend garde ! (Photo de Jean-François Vilar) , 

lue - le rapport au choc vio­
lent. Que ce soit un crime ou 
une insurrection, je mets les 
deux sur le même plan litté­
raire. L'habitude existe d'une 
rupture dans le cours nonnal 
des choses. Une familiarité 
aux faits divers aussi, même 
si on ne sait pas très bien le 
traiter. A Rouge quotidien, 
nous étions très sensibles à la 
manière dont cette poussière 
d'actualité pouvait s'éclairer. 
En même temps, nous étions 
souvent un peu en porte­
à-faux. Avec le roman noir, 
j'arrive plus facilement à 
trouver un angle d'attaque. 

□ Jonquet et toi, chacun
dans votre genre, vous étiez
éducateurs spécialisés.
S'occuper de gens un peu
bizarres pousse-t-il à écrire
des polars?

Pas spécialement, mais ça 
permet d'exprimer une sensi­
bilité sur ce que sont les 
phénomènes marginaux, pé­
riphériques, à une société, 
aux rejetés de La crise ou de la 
prospérité. Moi, quand je 
bossais, c'était avant 68, la 
société d'abondance était 
l'idéologie dominante. 
Cohn-Bendit dira en 68 : 

« La certitude de ne pas mou­
rir de faim ne s'échange pas 
contre la certitude de mourir 
d'ennui. » Il y a des dégâts 
considérables, mon boulot 
d'éducateur m'a aiguisé le ju­
gement là-dessus. 

Tiens, Thierry écrit dans 
son prochain bouquin sur les 
nouveaux pauvres. Moi, je 
n'ai pas vraiment le même 
angle d'attaque. Ce qui m'in­
téresse, ce sont les courants 
d'idées qui traversent l'intel­
ligentsia. J'ai été très tôt sen­
sibilisé à ça. Intéressant d'ob­
server aussi comment la crise 
des valeurs des idéologies se 
traduit chez les leaders 
d'opinion. Il y a des phéno­
mènes de girouette qui sont 
tout à fait intéressants. 

□ Comment fais-tu un bou­
quin?

Il y a d'abord une biographie 
personnelle : la mienne. Tu la 
connais, nous avons partagé 
les mêmes émotions, les mê­
mes colères. J'ai donc une 
sensibilité à des choses. 
Après, la cuisine devient plus 
individuelle. C'est un peu des 
images choc. Quand on fait 
de la politique, ça peut être 
des images de la révolution 

vietnamienne, des images qui 
cristallisent l'imaginaire. En 
ce moment, les choses de la 
vie, me donnent envie de 
construire des histoires. Je 
travaille plus avec des images 
qu'avec des mots. Je mets des 
mots pour raconter des ima­
ges, un peu comme la légende 
d'une photo. La lecture d'une 
photo. La lecture d'une 
photo d'agence est souvent 
politique, mais il y a aussi ce 
qui est derrière, le person­
nage au deuxième plan : 
qu'est-ce qu'il a dans la tron­
che? Qu'est-ce qui va lui 
arriver ? J'ai envie de savoir. 
Le reste n'est pas fondamen­
talement différent de ce que 
tu vas écrire pour Rouge. 
Comment lier la sauce avec 
les émotions, les biographies, 
deux ou trois faits saillants, 
quelques images et un peu de 
verve. 

D Dans tous tes bouquins, 
il y a un photographe. Qui 
est-ce? 

Je m'intéresse à la photo 
depuis longtemps par pas­
sion. J'en fais et j'aime aussi 
les photographes, j'en con­
nais beaucoup. C'est à la fois 
un peu moi, c'est normal, et 

ce que je connais du métier. 
Sur le plan du récit de série 
noire le photographe est inté­
ressant : il permet de voir les 
gens sans être dedans entiè­
rement. Une photo c'est aussi 
celui qui la prend. Ce n'est 
pas seulement le portrait en 
face de l'objectif. Le photo­
graphe est un personnage 
assez riche sur le plan roma­
nesque, à mon avis. 

□ Tes livres ne sont pas
tellement actuels, tu parles
de maintenant et d'avant, il
y a des morceaux d'histoire.

Walter Benjamin, un philo­
sophe de l'école de Francfort, 
disait que« Le problème fina­
lement c'est d'historiciser le 
présent pour actualiser l'his­
toire. » Cette idée permet un 
télescopage entre la mémoire 
de l'histoire et la manière 
d'agir sur le présent immé­
diat. 

L'histoire nous, mord la 
nuque, non pas au sens où on 
le disait il y a quelques an­
nées, mais on ne peut pas 
l'ignorer. Croire qu'on peut 
réinventer le monde sans 
avoir cette connaissance est 
d'une naïveté fracassante. 

Oui, dans mes bouquins, il y 
a de l'histoire. Daenninck 
aussi : la guerre de 1914, les 
déserteurs, lès insoumis, la 
révolution algérienne, les 
massacres d' Algériens. Traiter 
l'actualité sans avoir en per­
manence un contre-point his­
torique, évidemment politi­
que est inintéressant. 

□ Tu es un écrivain très
localiste, tu parles beâucoup
de Paris.
J'ai fait un bouquin qui se
déroule à Venise. Mais je suis
parisien, j'y vis, c'est une ville
que j'aime, qui change et qui
se renouvelle aussi. Le lieu de
mon prochain bouquin est la
place de la Bastille ; entre
l'ancien bistrot le Tambour
où on. faisait des réunions au
premier étage dans le temps,
et la Tour d'argent, autre
bistrot qui n'existe plus. Sur­
tout le temps de mon livre,
c'est celui de la destruction
entre la vieille gare de la
Bastille il y a bientôt un siècle
et la destruction 'de la Tour
d'argent qui date... d'avant­
hier. Beaucoup d'Argentins
exilés habitent ce quartier, et
en fait ce qui m'intéresse,
autour d'un quartier réel qui
bouge, autour d'un quartier et
d'un temps très précis, c'est
de parler d'une ville rêvée à
partir de l'exil : Buenos-Ai­
res, le Tango.

D Le tango ? Rue de 
Lappe... Mais c'est la 
Java? 

Oui, mais le tango a aussi 
droit de cité. C'est une musi­
que des faubourgs, des lisiè­
res de la ville. Le faubourg 
Saint-Antoine est un quartier 
limite, avec un tissu tradi­
tionnel qui remonte à plu­
sieurs siècles. Ça bouge mais 
il y a des traditions. 

□ Le roman noir aujour­
d'hui donne l'impression
d'être à la fois le réalisme
sociale des Américains mé­
langé à du réalisme poétique
français à la Prévert ?

Il y a l'héritage de Harnmet 
surtout ; très journaliste, très 
politique. La Moisson rouge, 
un énonne bouquin, est la 
description au vitriol, avec 
une conception incroyable­
ment spectaculaire, de la cor­
ruption dans une ville améri­
caine des années vingt. Le 
béton, les bagnoles, les sirè­
nes, c'est toute une tradition 
essentiellement urbaine. Et il 
y a l'autre héritage, à travers 
Duhamel, le fondateur de la 
série noire : une très forte. 
pennéabilité au merveilleux, 
·aux femmes fatales, aux phé­
nomènes d'association spon­
tanés. C'est la filiation de 
Lautréamont, des surréalis­
tes, de Breton ... et de !'Ara­
gon du Paysan de Paris avant 
qu'il ne dégénère. Baudelaire 
aussi. Oui, il y a le télésco­
page de tout ça, de la politi­
que, du journaliste et une 
sensibilité des coïncidences 
poétiques ... 

Propos recueillis 
par Alexis Violet 
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